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2176 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Secrelareml ge néral du comité interministériel pour les questions 
de couperalion écono nique européenne 
Amend ents de M, Armengaud, — MM. Armengaud, le ranpor- 
teur,’ le secrétrire d'Etat. — Adontior 
\! t de M. Arm tu. — ;tejet 
\ ] t de M. Arn aud. — Adoption 
\io dérnes le la suile de Ja sell De 
12. I Ta} S 
13. J ill de des présidents. 
14. R il de l'ordre du jour 
M. Dulin, m junt d \u ji mn de l'agricu!lure. 


PRESIDENCE DE M. CASTCN MONNERVYILLE 


La séance est ouverte à quinze heüres trente minutes. 


te 
PROGCES-VERBAL 

M. le président. Le procis«erhal, de la séance du mardi 
25 juillet 1950 à été affiché et distribué. 


I n'v à pas d’observalion: 


Le procès-verbal est adopté, 


D ss 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
relalif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour Fexercice 19%30 faffaires 
étrangères IH. — Comnrissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes) 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 558, distribué, et, s'il 
n'v à pus d'opposition, renvoyé à la commission des finances, 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président de l'Assemblée nationale nn projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950 (affaires étrangères — IL — 
Haut comnussariat de la République française en Sarre). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 560, distribué, et, s'il 
n'y à pus d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, moditiant l'artiche 12 
de La loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la composition et 
l'élection de l'Assemblée de l'Union française. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 565, distribué, et, s'il 
n'v a pis d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépen<es de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950, (Anciens combattants et vic- 
times de la guerre). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 365, distribué, et, s'il 
n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des finances. 
{Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'amélioration 
de la situation des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 568, distribué, et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
{Assentiment.) 


UT pen 
TRANSMISSION D'UNME PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
haliunale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natic- 
nale, lemulant à compléter là joi n° 49-1014 du 28 juillet 1949 
relaie aux droits à pension des fonctionnaires de l'Etat avant 
üpparlenu aux services des assemblées parlementaires, 

La proposition de Loi sera imprimée sons le n° 562, distribuée, 
et, Si nv à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
Cutuplubuité, (Assentancnt.) 





En pe 
DEPOT D'UHE PROPOSITION DE LO1! 


M. le résident. J'ai recu de MM. Armengaud, Marcel ! : 
et Boivin-Champeaux une proposition de loi terdant 
tier et compléter la loi du 11 septembre 1941 relative 

ice de la pharmacie et la loi du 5 juillet 1K44 sur li 
d'invention. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 567 
buée. Conformément à Particle 14 de la Constitution, « 
transinise au bureau de l'Assemblée nationale, 


ni 
DEFOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. de La Gontrie et ! n 
Dumas une proposition de résolution tendant à inviter 
vernement à prendre les mesures utiles pour venir e 
aux agriculteurs de Bonneval (Savoie), victimes d'un à 
causé par la foudre, le 3 juillet 1950. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Île 
distribuée, et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyte à 
luission de l'agriculture. (Assentiment ) 


J'ai reçu de MM. Rupied, Paul Robert et Estève une } 
lion Ge résolution tendant à inviter ie Gouvernement à \ 
aide aux victimes des orages de grêle qui ont ravagé plu 
régions du département d'Ile-et-Vilaine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je 1! 
distribuée, et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
mission de l'agriculture. (Assenliment.) 


+ pe 


DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Jean Maroger un rapport lit 


au nom de la commission des finances, sur le projet di 


adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des set S 
civis pour l'exercice 1950 (Affaires étrangères, — I — ( 


missariat général aux affaires allemandes et autrichienne, 
(N° 558, année 19,50.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 559 ct distribué. 

J'ai recu de NX, Jean Maroger un rapport fait au nom de 
commission des finances, sur le proyet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des creits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services cils 
pour l'exercice 1950, (Affaires étrangères, — IH, — Haut com: 
missariat de la République française en Sarre, (N° 560, annce 
1950). 

Le rapport sera imprimé sous je n° 561 et distribué. 

J'ai recu de V, Avinin un rapport fait au nom de la comniis- 
sion des finances, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés 0x 
dépenses le fonctionnement des services civils pour Pexercice 
190. (Présidence du conseil). (N° 537, année 1950), (Tome Il. 
— 1V, — Services de la défense nationale). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 564 et distribué, 


FRE JS 
MODIFICATION DES ARTICLES 381 ET 386 DU CODE PENAL 
Adoption d’un avis sur une proposition de loi, 


M. le président L'ord'e du jour appelle la discussion de 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier les articles 3S1 et 386 du code pénal. (N° 336, 41) 
el 467, année 1950.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, un décret nommant, en qualité de commissaire 
du gouvernement, pour assister M, le garde des sceaux, min:- 
tre de Ja justice, M. Larere, sous-directeur des affaires crir:- 
nelles et des grâces au ministère de la justice. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. le président de Ja commission Jde 1 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
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cer di RES É 2e . . 

W. Georges Pernot, président de la commissio : de la justice. 
+ de législation civile, criminelle et commerciale, Monsieur 
président, le rapporteur de la commission, notre coliègue 
M. Charlet, m'ayant fait savoir qu'il est actuellement souffrant, 

me vermettrez d'abord, au nom de la commission et du 
Conseil tout entier, de lui adresser nos vœux de rétablisse- 
ent. 

Ensuite je prierai M. le président de bien vouloir donner Ja 
arote à Bardon-Damarzid qui, avec une obligeance dont 
e le remercie beaucoup, à bien voulu accepter de remplacer 
M. Charlet. 

M. le président. Dans la disenssion générale, Ja parole est 
à M. Bardon-Damarzid, rapporteur de la commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale 

#. Bardon-Damarzid, rapporteur, au nom de M. Charlel, rap- 


î srleur de la commission de la justice et «le législati n cit ite, 
criminelle et commerciale, Mesdames, messieurs, ainsi que vous 
L'indiquait tout à l'heure M. le président Pernot, c'est mon ami 
M. Charlet qui à fait le rapport sur la proposition de loi ten- 
dant à modifier les articles 381 et 3S6 du code pénal. 

Je suis persuadé aue vous avez lu le rapport et le rapport 
supplémentaire qui vous ont été distribués, Mais comme vous 
serez privés du plaisir d'entendre mon ami M. Charlet retenu 
par la maladie, je tiens à m'excuser auprès de vous de Je rem- 
placer si mal. | 

Le texte qui vous est soumis tend à aggraver les peines du 
vol le pius grave, c'est-à-dire celui qui est commis par les 
porteurs d'une aime à feu. I modilie l'article 3S{ du code 
péaal dont il serait utile de vons donner lecture. 

Il est ainsi conçu: « Seront punis des travaux forcés à per- 
pétuité les individus coupables de vol commis avec la réunion 
des cinq circonstances suivantes: 1° si le vol à été commis la 
nuit; 2° s'il a été cominis par deux on plusieurs personnes; 
3e si les coupables où lun d'eax étaient porteurs 4'armes 
apparentes ou cachées! 49 s'ils ont commis le crime, soit à 
l'aide d'effraction extérieure ou d'escalade ou de fausses clefs, 
dans une maison, appartement, chambre on logement habités 
où Servant à l’habitation, ou leurs dépendances, soit en pre- 
nant le titre d’un fonctionnaire publie ou d'un ofticier civil 
ou militaire, ou après s'être revètus de l'uniforme ou du 
costume du fonctionnaire ou de Lofficier, ou en allégnant 
un faux orlre de l'autorité civile ou militaire: 5 s'ils ont 
commis le crime avec violence ou menace de faire usage de 
leurs armes. » | 

Ce texte me paraît appeler deux remarques, La première, 
c'est que cette rédaction remonte à 1832, Avant celle date ce 
vol particulièrement grave était puni,’ non pas des travaux 
forcés à perpéluilé, mais bien de la peine de mort. Seconde 
remarque: Ja peine des travaux forcés à perpétuité n'est 
applicable que lorsque les cinq circonstances aggravantes pré“ 
vues par le texte se trouvent réunies, 2 

Pendant longtemps cet article à rempli son rôle et a permis 
d'assurer Ja répression des vols qualifiés crimes particulière- 
ment graves. Mais, actuellement, nous €onstutonus tous une 
recru lescence des vols à main armée, ce qui n'a pas manqué 
d'inquiéter l'opinion publique et a provoqué l'émotion du 
Parlement, 

A l'Assemblée nationale, trois propositions de loi ont été 
dépostes, deux par M. Livrv-Level, une par M. Louis Rollin. 

les tendaient essentiellement à renforcer Jes peines contre 
les détenteurs d'armes illicites et à réprimer les agressions 
à ait arineée. < 

Le Conseil de la République s'est également fait l'écho de 
l'émotion du public. Je me permets, à cet égard, de vous rap- 
peler Ja proposition de résolution de mon excellent ami, 
M. Giacomoni, qui à été discutée à la séance du 51 mars 1950, 
Au cours de cette séance, notre collègue nous a fait un admi- 
Table rapport avec la fougue et le dynamisme que nous appré- 
cions chez lui. En conclusion de la discussion qui s'en est 
suivie, le Conseil de la Répubiique à voté une proposition de 
résolulion invitant le Gouvernement à déposer un projet de 
loi, pour, d'une part, aggraver les peines en cas d'altaques à 
main armée, et d'autre part, accélérer la répression. 

En même temps que nous, la commission de la justice de 
J'Ascemblée nationale examinait les diverses propositions de 
loi de M. Livry-Level et de M. Jouis Rollin :; elle les fondait 
en un projet unique. Ce projet, soumis au vote de l'Asseriblée 
üatioux.e, devenait la proposition de loi qui a é'é adoptée par 
elle. 

Par rapport à l'ancien article 381 du code pénal, dont j'ai 
donné lecture, ce texte comporte deux changements. Le pre- 
nier, qui est d'ailleurs essentiel, celui qui donne satisfaction 
aux auteurs des propositions de résolution ou de loi, est d'ag- 
graver les peines en cas de vol commis par des porteurs 
d'armes. Vous vous rappelez que l'articie 381 prévoit la peine 
des travaux forcés à perpétuité Jorsqne cinq eondilions sont 
réunies, notamment lorsqu'il v a-wurt d'arme el vivlcuce, 








RARES ne Le 

D'après le texte voté par l'Assemblée nationale, les individus 
coupables de vol, si les coupables où l'un d'eux étaient por- 
teurs d'armes apparentes ou cachées sont punis de la pe Le 
mort, méme si le vol à él munis le jo et par une seule 
personne. 

Par conséquent, le fait seul de mmettre un vol, en étant 
porteur d'u e arine ipparente ou. cachée, même sans autre cir- 
constance aggravante, est puni de la} nl ( La 
le voyez, la réalisa les projets js ts pP lu 
dont je me faisats | ho tout à l'heu 

La conséquence de cette disposhion est que | ] - 
constances aggravantes prévues pour lapp illon de la 
des travaux forcés à perpétnité ei is de vol s luiles 
à quatre et la peine des travm I s à per] Loi 
appli ible S'il V à réunion des quatre circonstances asgra tes 
qu! subsistent de l'ancien texte de Farticie 9St du iC D il. 

lelle était la pl phuosil 1 dde 10) SouInIse 4 Vt re ComMnISSIOoN 
de législation, Cette dernière l'a examinée et v a apporte, non 
pas tellement des modifications, mais essenteHemeut M l1- 
{ions Je dois cependant pre 0! qu'e 6 Noa pas Chats 1e 
principe, Elle a, comme d'ailleurs le Conseil de la Repul Le 
en avait manifesté Ja volonté, dans sa & e du 3! maits 190 
iüaintenu la peine de mort en cas de vol commis put ou 
de= porteurs d'armes, 

Elle à cependant ajouté une précision nouvelle, 4 wliq t 
qu'il suffisait que le coupable fût porteur d'une arme api 
rente ou cachée, L'ancien texte visait le porteul d'armes 
Votre commission à estimé nécessaire de pl er que le text 
était applicable, même si Je porteur avait une seule arme. En 
réalité, cela n'ajoute rien. IE n'était pas, à mon sens, f ble 


d'interpréter différemment l'ancien article 9x1 

Nous avons maintenu ce texte bien que la Chancellerie nons 
ait fait part de certaines inquieludes; je croirais ne pas faire 
un rapport complet si je 0e men faisis pas l'écho. La 


cellerie a souligné, en effet, qu'il pouvait paraitre inutile d'age 
graver la répression, alors que la peine prévue ct déja 
celle des travaux forcés à perpétuité, qu'il pouvait, en outre, 
être dangereux de prévoir dans ce cas a peine de mort 

Son argument était le suivant: Si, dit-elle, un voleur détet 
teur d'une arme, du fait qu'il commet un vol, risque la peine 
de mort, il ne risquera pas davantage en <e servant de son 
arme, Cetle disposition est, par conséquent, de nature à 
l'inciter à aller jusqu'au bout de ses intentions en d { 


« Je ne risque pas davantasve Je vais € aol de menu lirer 
par tous les moyens, » 

Je dois dire que cet argument est, à première vue, séduisant 
et qu'il a une valeur incontestable, n'a pas cependant con 
vaincu Votre commission, H ne faut pas oublier, en eflet, 
que la peine de mort prévue à titre de sanction est un maxi 
mum, en ce sens que la cour d'assises n'est pas tenne de 
l'appliquer. Elle peut là prononcer; 
Ja facuiié d'appliquer les circonstances atlénuantes prévues put 
l'arti le 463 du code pénal, elle à au L 18 | ssibiitte de des 
cendre d’un ou de deux degrés dans l'échelle des peine En 
fait, elle di=] os: d'une grande Jatitude. 

| nettre des vols er étant l rteurs 


mais comme elle à toujours 


Les criminels tentés de con 
d'une arme ne pourront pas re pas 


PDOTsCI que la Cour (1 is 
LA | ‘ 1 1 
sera beaucoup plus sévere S'ils ont fait usfge de leur arme que 


s'ils ne sen sont pas servis Par conséquent, les craintes de 
la chancellerie ne paraissent pas devoir entrainer Ja moditi- 
cation du projet voté par l'Assemblée nationale qui, j'insiste 


à nouveau, est conforme à la proposition de résolution adop- 
tée par le Conseil Gans sa séance du 31 mars dernie 

Dans ce même esprit d'aggravation des pénalités votre com- 
mission considère qu'il ne doit pas être nécessaire pour la] 
plication de la peine des travaux forcés à perpétuité au cas de 
Vol conimis sans arme, mais dans des circonstances parliculié 
réement graves, que toutes les circonstances aggravantes pré- 
vues à l'article 31 soient réunies. 

Je vous rappelle que dans le texte de l'Assemblée nationate 
comme dans l'ancien article 3S1 du code pénal, toutes les ch 
constances aggravantes prévues à cet article devaient se trouvet 
réunies. 

Votre commission pense que la peine des travaux forcés à 
perpétuité doit pouvoir s'appliquer dès Jors que deux seulement 
de ces circonstances sont réunies, quelles qu'elles soient pourvu 
qu'elles figurent parmi celles indiquées dans l'article 981 du 
code pénal. 

Je me permets de souligner la portée de cette innovation. 
En effet, dans de nombreux cas de vol il sera possible de 
découvrir deux de ces circonstances aggravantes; il est infi- 
niment plus difficile d'en réunir quatre. Cette modification a 
douce pour eflet de permettre de frapper de la peine des tra- 
vaux forcés à perpéluité un nombre beaucoup plus considéra- 
ble de voleurs. 

Votre commission de législation à enfin apporté au texte de 
l'Assemblée nationale deux additions visées dans le rapport 
supplémentaire rédigé par notre collègue M. Charlet, Voici 
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(} is s CIC { IX. T6 d'abord la commission 
s'est préoccupée des vols commis à l'aide de véhicules à 
Hier, 

Vou vez. mesdares, messieurs, que, tous les jours, nous 

| tion ] 1 d'agressions 

cu l'aide de véhicules moteur, Les journaux leur font 
ul p ex é,.e1 STI permeltrez de ie regreller. 
} nl aiiratil qu une ,t hre-stoti est passee dans le 
langage courant, le « gang des tractions avant », qui caractérise 
li l« Il crie x 

Il a paru nécessaire à votre comnnission de là justice d’essaver 
de mnetire fin à ce genre dé vols qui ont tendance à se répéler 
avec une frequence parliculierement alartmante. 

Pour cela, elle à envisagé deux mesures, Tout d'abord, au 
port d'une arme apparente ou cachée, elle vous propose d'a ss1- 


miler le fait d'avoir l'arme sa disposition dans le véhicule, 


qui conduit le voleur au lieu de son forfait ou qu'il peut 
utiliser pour assurer sa fuite, 


Voici comment est rédigé ce texte: 


« ]l en sera de même c'est-à-dire seront punis de Ja 
re mort) — « si les coupables où l'un d'eux avaient 
‘arine à leur disposition dans le véhicule qui les aurait con- 
duits sur le lieu de leur forfait ou qu'ils auraient utilisé pour 


assurer leur fuile ». 

Je vous demande de bien vouloir rectifier une erreur maté- 
rielle qui s'est glisste dans la rédaction de ce texte. Après le 
Hot « véhicule il faut ajouter le not « motorisé ». L'in- 
tention de Ja commission à élé, en effet, d'assimiler aux por- 
teurs d'une arme celui qui à celle arme à sa disposition dans 
le \chicule à moteur. 

La commission n'entend pas prévoir, pour les sanctionner 
d'une facon particuliéreinent Jourde, les Vols commis à laide 
d'autres véhicules que les véhicules à moteurs et nolamiment, 
cofnine vous avez pu le voir dans le rapport de M. Charlet, 
les vols cominis à l'aide d'une bicyclette, 

Elle vise seulement les véhicules à moteurs, comme il est 
indiqué dans le dernier alinéa et elle n'entend frapper que les 
coupables qui auraient une arme à leur disposition dans ces 
véhicules, 

Je souligne, pour Fapplieation de ce texte, qu'il suffit qu'une 
seule arme soit dans la voiture, Par conséquent, si plusieurs 
individus s'attaquent, par exemple, à un encaisseur sans que 
lun d'eux ait enr lui une arme, mais que l’un de leurs com- 
plices, chargé de les ramener dans une voiture qui se tient 
à proximité, ait une arme dans ce véhicule, la peine de mort 
est applicable. 

Il est cependant nécessaire que l'arme soit à la disposition 
d'un des voleurs, c'estdire que ce voleur ait la possibilité 
matérielle de Futiliser dans laccomplissement du forfait. 

Volre commission à enfin prévu l'existence d’une nouveile 
s al 


circonstance aggravante, e est conctituée par leait que le 
ou les coupables se sont us de la dispoahop d'un véhicule 
molorisé er, vue de faciliter leur eutreprise ou de favoriser 


leur fuite 

Si ce text> est adoplé par vors, ies voleurs qui utilisent un 
véhicule à inoteur seront frappés au moins de la peiue des 
travaux forcés à penpétuilé des lors qu'indépendamment. de 
l'ullisation du véhicule à moteur, une seule des quatre autres 
circonstances prevues par l'article 31 se trouvera exister. 

Les termes de cet alinéa 5°, que nous vous proposons d'ajouter 
à l'article 381, ne me paraissent pas appeler de remarque par- 
ticulière, Je vous ai déjà dit tout à lFheure qu'il ne s'agissait 
que de véhicules à moteur, ce qui exehiait la bicyclette, et 
qu'il fallait que le ou les coupables se soient assurés de la 
disposition de N véhicule à moteur. 

Les termes « assurés de la disposition » me paraissent claire, 
Dans l'esprit de la commission, Hs veulent dire qu'il faut que 
le ou les counables aient utilisé ou aient pu utiliser un véhicuie 
à moteur. 

Voici, mesdames, messieurs, l'essentiel du texte qui vous est 
coumis., La proposition de loi comporte un article 2, qui el 
la conséquence logique de l'article f* auquel il n’ajoute rien 
Ha trait à l'abrogation de l'article 385 et des paragraphes 1 
et 2 de l'article 386 du code pénal qui, s'ils étaient maintenus 
dans leur forme présente, se trouveraient en contradiction avec 
les termes de l'article 3S{ nouveau. 

Tel est le texte que votre commission de législation vons 
demide d'adopter, Certes, elle L'a pas la naiveté de cruire 
qu'il suffit de modifier uuc loi pour changer Jes mœurs, hi 
d'aggraver une peine pour supprimer un crime, Mais elle à 
ensé qu'il importail, comme nous l'avons déjà fait lors de 
Fi discussion de la proposition de résolution que je VOUS rap- 
pe tout à l'heure, de montrer notre volonté de lulter conire 


e crime en harmonisant hotte Jégislition avec les techniques 
du ol. (Applaudissements.) 





RE ns 

M. le président. l'ersonne ni demande plus la par à 
discussion générale 

La discussion générale est cl 

Je consuil Je Conseil la R [ bliqui ] ] | 
discussion des articles de la proposition de loi. 

Le Conseil décide de Dasser 4 la discussion des 

M. le président. Je donne lecture de F'arlicle 17: 

e Art. 1, — L'article 3S1 du code pénal est rem! " 
les dispositions suivant | 

« Art. 384. — Seront punis de ja pe'ne de mort les S 
coupables de vol si les upables où l'un d'eux étaient | 
d'une arme apparente ou cachée, méme si le voi a été x ; 
le jour et par ane <eule nersonne. Il en sera de mmén 
coupables où l'un d'eux avaient l'arme à leur disposit $ 
le véhicule motorisé, qui les aurait conduits sur Je | 
leur forfait on qu'ils auraient utilisé pour assurer leu 4 

« Seront punis des travaux forcés à perpétuité des $ 
coupables de vol commis avec Ja réunion de deux & eut 


des cinq circon:tanecs suivantes: 

« 1° Si le vol a éte commis la nuit: 

« 29 S'il a été commis per deux on plusieurs personnes: 

« 3° Si le ou les coupables ont commis le crime, soit à l'aile 
d'effraction extérieure, ou d'escalade, ou de fausses clefs. 3 
une maison, appartement, chambre où Jogement hahités où 
servant à l'habitation, ou leurs dépendances, soit er prenant 
le tite d'un fonctionnaire publie ou d'un officier ei 
luilitaire, ou après s'être revêtus de l'uniforme où du co: 
du fonctionnaire ou de l'officier, où en alléguant ur faux 
ordre de l'autorité civile où militaire : 

« 4° Si le vol à été commis avec violence: 

« 5° Si le ou les coupables se sont assuré Ja disposition 
d'un véhicuic motorisé en vue de faciliter leur entreprise va 
de favoriser leur fuite. » 

Personne ne deraande la parole 9, 

Je mets aux voix ‘article 1%, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. Je recois à l'instant nn amendement pr'conts 
par M. Bertaut, qui propose de compléter Farticle 1%} es 
dispositions suivantes : 


« Dans le cas où il s'agirait le coupables ayant déjà € ru 
une condamnation à une peine afflictive et infàmante, les 
constances atlénuantes ne pourront être invoquées et les peines 
prévues ci-dessus, c'est-à-dire ‘a peine de mort et les tr 1X 


forcés à perpétuité, seront obligatoirement appiiquées. 
La parole est à M. Bertaud. 


M. Bertaud. Monsieur le président, mes chers collègues, ro 
amendement est suffisamment exp'icite pour me dispense 
crois. de développer les arguments qui m'ont incité à le | 
senter. 

Je considère que la récidive constitue une des plaies act 
des tèmps modernes €t que beaucoup {rop de condamnés 
basent sur l'indulgence des Cribunaux pour se permettre Le ln 
de recommencer leurs actes délictueux et de passer du sin 
délit au crime avec une facilité vraiment déconcertante. 

Je pense que si le condarnné de droit commun sait 
encourt, sans possibilité pour ini d'obtenir des circonstr 
allénuante<, :e maximum de la peine, lorsqu'il commet 
délits qui sont caractérisés ans le projet de loi qui nous es 
soumis, il réfléehira vraisemblablement à deux fois avant de 
commettre son acte et ne <e mettra pas dans Je cas de fn 
connaissance avec Ja guillotine ou de’ passer son exisicn 
entière en prison, Il suffira peut-être de quelques exemples 
pour inciter queïques jeunes gens égarés, qui sont tent 
suivre trop facilement les mauvais exemples qui leur sont don 
nés, à réfléchir un peu sur les conséquences d'agissements qu 
procurent à leurs auteurs non plus un certain et mauvais } 


tige, mais un juste et rapide châtiment, Entre le erime, qui ne 
pavera pus, et une vie honnête, susceptihe d’être améaorce 


ils choisiront sans doute la solution la plus digne et la | 
conforme à la morale et à la dignité humaine. (Applaudisst- 
ments.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission comprend parfaitement les 
raisons qui poussent M. Bertaud à proposer cette addilion at 
texte. 

Je dois dire cependant qu'elle vous demande de l'écarter et 
ceci pour les deux motifs suivants, 

Le premier est d'ordre général; il paraît à Ja commission 
très facheux de 1éluire le rôle du juge à celui de simple dis- 
tributeur de peines. Il parait nécessaire que le juge ait là 
possibilité d'examiner dans chaque affaire les circonstances par- 
licu'ières, de maniére à pouvoir faire varier la peine avec la 
gravité de l'acte et la responsabilité de celui qui l'a commis. 
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La deuxième raison est d'ordre pratique: c'est celle qu'ex 
nosait la chancellerie et dont je me faisais l'écho tout à l'! 


Ssup#osez qu'un vol soit Commis par un porteur d'un van 
délà encouru une condamnation dans les conditi S pré tes 


tre collègue Bertauud. La cour d'assises n'aura plus 


ar noi 


1 ssibilité de le faire bénéficier des circonstances atténaantes, 
c'est-à-dire qu'automatiquement ce délinquant, déjà condamne 

Ll pêine afihetive ou infamante, devra ctre inulam à 
mort. H n'aura donc aucune possibilité juridique d'éi {! 


condamnation à mort, sauf le droit de grâce s'il est ex 


Ne pensez-vous pas que ce criminel se dira alors: « Je ne 
risque rien à me servir de mon arme; allons jusqu'au bout 
De toutes façons, je ne peux pas compter sur la mansuétuude 

h,1 


de la cour, les circonstances atténuantes ne me sont applicables 
et je serai nécessairement condamné à mort. » 

Dans ces conditions, il pensera sans doute que mieux vaut 
défendre ses chances jusqu'au bout et il aura tendance à faire 
sage de Son arine. 


LRIT ES 

fl semble donc que, du point de vue pratique, la propo-it'on 
de M. Bertaud risque d'aboutir à des résultats très fächeux, 
non seulement pour la justice, mais également pour les cit )VENS 
que la justice à la charge de protéger. 

La commission vous demande donc d'écarter cet aimente- 
ment. 


M. le président, La parole est à M. :e ministre. 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, Je 
n'ai rien à ajouter aux excellentes raisons pour lesquelles M. le 
rapporteur fait connaître à M. Bertaud que la commission ne peut 
pas se raiier à son amendement, Je demande égaement an 
Conseil de la République, tout en comprenant parfaitement ces 
laisons, de l'écaiter. 

J'ai été élevé à l’école de Saleilles comme quelques-uns, je 
pense, des membres de cette assemblée, Je demeure résolument 
partisan de lindividuaïisatiun de la peine. C'est pourqu 
faut ête très prudent toutes les fois qu'on touche à la Hg 
ation des circonstances atténuantes qui est une des col 
le .a troisième république. 

J'ajoute, — et je remercie la commission de la justice et de 
a législation du Conseil de la République d'avoir porté toute son 
ittention sur ce texte, — qu'il ne faut pas sous-estiner là portee 
lu texte tel qu'il est conçu et notamment du transfert de com- 
élence du tribuna: correctionnel à la cour d'assises et qui en 
ésultera lorsque, comme l’a parfaitement rappelé M. le rappor- 
teur à la tribune, deux des quatre conditions seront réalhiseces le 
délinquant sera condamné aux travaux forcés à perpétuile. 

Il est bien certain que dans de nombreux cambriolages comme 
l a dit la disposition d’une automobile pour favoriser la fuite 
ot la réunion de deux conditions suftisent avec le nouveau texte 
pour faire encourir cette peine. Et par conséquent, la loi a une 
portée certaine et sa Valeur d'intimidalon ne doit nullement 
itre sous-estimée, 

C'est le but poursuivi par la commission, c’est le but que 
voulait atteindre le Conseil de la République, Je crois qu'it vaut 
nieux laisser ce texte tel qu'il a été coneu et pour des raisons 
qu'a parfaitement indiquées M. le rapporteur, el ne pas adopter 
l'amendement qui vous est soumis. (Applaudissements.) 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Bertaud, 


M. Bertaud. Je le maintiens pour la forme, monsieur le prési- 
dent. 

Je fais évidemment confiance à M. le ministre de Ja justice, 
et je ne discuterai pas les décisions de la commission. Cepen- 
dant, nous reparlerons de ce problème dans quelques mois. 
Nous verrons si le nouveau texte a apporté des améliorations 
dans ce que nous appellerons la sécurité publique et si le 
nombre des attentats a diminué, Ce n'est pas tant peut-être Les 
lexltes quil nous faut amender que les conûitions daus je=- 
quelles s’exerce la justice par l'intermédiaire des jurés en cour 
l'assises, Et c’est peut-être parce que dans certains cas Fon 
constate que les verdicts font une part trop grande à lincom- 
préhension du délit et par conséquent à lindulgence que j'es- 
lime nécessaire de supprimer à l'occasion notamment de Ja 
récidive le choix de la peine et d'appliquer automatiquement 
€ Maximum. 

Je maintiens donc mon amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 9... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Bertaud, repoussé par 
la commission et le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
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TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI! 
DECLAREES D'URGENCE 


M. le président. j'ai recu de M. le president de l'Assemblte 


nälionale une propostion de lot portant extension à | Akrerie 
de la loi n° 44-1111 du 2 it 19 majotant lun es 
dues au titre des législations sur les accident lu {! que 
1 Assemblée nationale a ad pie: iprt it at aitu urgence 

Coniormément à Particle 59 du règlement \ discu À 
d'urgence de cette proposiion est de droit devant ie Con eil 
de la Republique 

La proposiüon de ioi sera imprimée sous le n° 269 et distri- 
buée, S'il n'y à pas d'opposition elle est renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur idiministration générale, d pariethent ile 
et comimunaie, Algérie), (Assentment 

La dicussion d'urgence aura lieu das les conditions fixées 
à l'article 59 du réglement. 

J'ai recu Craie t de Er nrt lent de l'A embl AH RS LL 
nale une proposition de loi relative au prix du blé, que VAS 
seminee nationale à adoptée aprés d ation d'urgence 

Conformément à larticie 99 du règlement, la discussion 
d'urgence de cet! l sit est de droit devant le GC eil 
de la R: pui qu 

La prop \ dé } i in sous ln 70 et distr 
bu S'il n V a Pas L} tion e est ren niri 
sion de l'agricuftur( \s tunent. 

La {| sion rzence aura licu dans les cond (ixces 
à l'article 59 du régiement. 


ET 


BATIFICATION DE L'ACCORD DE PAYEMENTS ENTRE LES 
PAYS EUROPEENS ET LA CONVENTION DE PRET ENTRE LA 
BELGIQUE ET LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président, L'oril lu ur appelle Ia d iwssion du 
pi jet de 101, iulopté par FAsst hhl tai aie, tendant à aulo- 
riser je Président de la Répubique à ratitier Fa rd de paye- 
nents €t de { impensa! 115 entre ! pays ( péen pour 
1949-1950 et la convention de prèt entre le Rovaume de Belxie 
que et la République français rnés à Paris le 7 septembre 
1949, (N°s 421 et 534, année 1950.) 

Avant 4 ouv! ] | ission générale, je dois faire connaître 
au Conseil d Répubhq que j'ai reéu de M. le président 
du conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement pour assister M. le ministre des finances et des 


affaires économiques, M. ilommey, administrateur civil à la 
direction des finances extérieures. 

Acte est donné de celte mmunication. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 


de la Commission des fliances,. 


M. Maroger, rapporteur à la commission des finances. Mes- 
dames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis tend 
à autoriser M. le Frésident de la République à ratifier, d'une 
part, l'accord de pavements et de corpensations signé à l'aris, 
le 7 septessbre 1%M9, par H représentants des Etats européens 
Jneinbres de rganisation curopéen 
mique ct, d'autre part, la convention “e prêt passée le :aème 
jour entre not”: pays et le rovaume de Belgique et qui est en 
quelque manière une annexe de l'accord de payemenls 

Je rappelle que ces accords out eu senlement pour objet de 
proraget d'une année le svesléme instauré par l'arrangement 


nne de coontration écono- 


intervenu le 16 octobre 1948 et dont nous avons autorisé la 
ratification l'an dernier, 








=. 
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Si certaines clauses nouvelles ont été introduites, tant pour 
améliorer le fonctionnement du régime antérieur que pour 
tenir compte de l’évolution accusée par la situalion économique 
et financiere des Etats contractantes, il n'en reste pas moins qu'il 
s'agit essentiellement de la reconduction d'une formule sur 
laquelle nous avons déjà été appelés à nous prononcer et qui 
a recueilli notre agrément, 

Je rappellerai ensuile que la période prévue pour lappiica- 
tion des deux couvenlions qui nous sont soumises s'étendait 
du 1% juillet 1549 au 30 juin 190, Elle est donc aujourd'hui 
expirée. C'est dire que l'avis qui nous est demandé constitue, 
du point de vue juridique, une simple formalité. 

Evidemment, nous avons fait, en commission — et je ne 
peux que les renouveler ici — les réserves que mérile celle 
procédure, Le retard apporté dépend, pour partie, du Gouver- 
néiment, ét ,our partie, de l'Assemblée qui à gardé le dossier 
depuis ie mois d'avril dernier. 

Si nous somineés ainsi amenés à examiner ce projet après 
qu'il a cessé @ vivre, cela nous permet, par contre, de nous 
faire une opinion sur les résullats que cet accord à permis 
d'obtenir, 

J'ai essavé, dans ie rapport qui à élé distribué, de vous 
rappeler en quoi consistait cet accord de pavement et de vous 
indiquer comment il avait joué, IL s’agit là d'une matière 
singulièrement abstraite et je ne crois pas qu'il soit facile et 
utile d'en faire un exposé à la tribune. 

Cet accord, dans l'ensemble, ainsi que vous avez pu le voir 
si Vous avez je un coup d'œil sur le rapport, se traduit par 
des facilités réclles données aux échanges commersiaux jintra- 
européens et, finalement, à permis à la France, notamment, 
d'oblenir assez largement les matières premières et les pro- 
duits fabriqués dont elle avait besoin. 

Les rés'illats obtenus, je l'ai dit également dans mon rapport, 
portent la marque du redressement économique que Ja France 
a réalisé depuis l'année dernière, puisque aussi bien elle -’a 
pas eu besoin d'utiliser la totalité des droits de tirage qui 
avaient été prévus en sa faveur sur les autres Etats européens 
et qu'elle na pas eu besoin, non plus, d'utiliser le prêt que 
la Belgique lui avait consenti pour le cas où ses besoins en 
devises bulges auraient dépassé le montant des droits de tirage 
que ce pays Jui avait accordés, C'est done à la marque incon- 
testah'e lr redressement progressif de Ja balance des comptes 
francaise, 

Sous le bénéfice de ces quelques observations, votre come 
HiISSION vous propose douce de donner votre approbation à la 
ratification des accords en question, lesquels, Comme vous Île 
savez, doivent faire place, à partir du { juillet, à une union 
européenne des pavements, qui a pour ohjet essentiel de substi- 
luer à ces séries d'accords bilatéraux des accords plurilatéraux 
en face d'une organisation centrale jouant pour l'Europe tout 
entière, (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans Ja 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
diseussion des articles du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 

« Ant, 1. — Le Président de la République est autorisé à 
ratitier l'accord de payements et de compensations entre les 
avs européens pour 1949-1950, signé à Paris le 7 septem- 
Lu 1949, et dont le texte est annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 1, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. Le Président de Ja République 
est autorisé à ratilier la convention de prêt entre la République 
francaise et le royaume de Belgique, signée à Paris le 7 sep- 
tembre 1949, et dont le texte est annexé à la présente loi, » 
{ idopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

{Le Const il de la République à adopmé.) 


_— 10 — 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT DU 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE POUR 1950 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (industrie et 
commerce). (N°5 538 et 5939, année 1950.) 





faire con: ’ 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois fai 
au Conseil de Ja République que j'ai reçu de M. le présidnt 
du conseil des décrets nommant en qualité de commis: 
du Gouvernement pour assister M. le ministre de Findu 
et du commertée: 

M. Gardent, conseiler technique au ministère de 1] 
trie et du commerce; 

M. Decelle, administrateur civil de 1" 
l'industrie et du commerce ( administration générale) : 

M. Arrighi de Casanova, chef de cabinet du ministére d x 
dustrie et du commerce: 

M. Bouffandeau, directeur de l'administration générale l 
ministère de l’industrie et du commerce, 

Acte est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapport 
de là commission des finances, 


] « min: 
ciasse au mini<lore 


M. Marrane, rapporteur de la commission des finance En 
dames, messieurs, pour éviter de faire perdre du temps à | 
sembliée, je prie les membres du Conseil de Ja République 
bien vouloir se reporter à mon rapport écrit, Je me borne: 
ajouter quelques brèves observations 

La plupart des services technijues du ministère souff 
de l'insuffisance des crédits qui leur sont alloués, Cepeni 
il reste encore des personnes obsédées par la volonté d': 
noimies à tout prix. C'est ainsi que certaines des commis 
départementales d'économies qui ont été consultées ont 
des avis sur lesquels je veux attirer brièvement l'attention 
l'assemblée, 

En ce qui concerne le service des instruments de mesur 
la commission départementale de l'Yonne estime que les 
tions dévolues à ce service pourraient être confiées à la 2 
darmerie. 

Les commissions départementales des Basses-Pyrénées, 
la Côte-d'Or et du territoire de Belfort proposent la fusion da 
service avec le contrôle économique et de la répression de là 
fraude, tandis que ceile du département de la Corse suge: 
le rattachement du service à l’administration des douanes 

Je pense qu'il me suffit d'indiquer ces conclusions pour q 
chacun de vous soit convaincu qu'il y a dans ces préoccu] 
lions, disons une certaine légèreté et beaucoup de fantai-i 
Elles établissent le parti-pris avec lequel procedent certain 
commissions d'économies. 

La partie la pius importante du budget à trait aux sul 
tions économiques, En effet, sur un budget dont le total 
inférieur à 17 milliards, il est prévu plus de 14 millia 
de subventions, IL à paru vain à la commission des finan 
en conséquence, de se Hvrer à cette époque de l’année à un 
examen détaillé des articles du budget qui nous est soumis, [a 
discussion à surtout porté sur les subventions prévues pour les 
charbons importés. 

La préoccupation essentielle sur ce point fut d'éviter 
maximum le chômage résultant de la fermeture des petit 
mime:, À cet égard, il est prévu au budget une subvention = 
montant, pour l’année, à 600 millions, La suppression de cet 
subvention ne ferait apparaitre qu'une économie factice, c 
elle aurait inévitablement comme répercussion une augmenti- 
tion des dépenses de chômage. 

La commission à done adopté ane proposition de réduction 
indicative d’un million, en Jui donnant la signification que ! 
Société nationale des chemins de fer français et les industries 
nalionalisées soient invitées à utiliser par priorité du charbon 
d'origine francaise et à réduire au strict minimum l'importation 
de charbon étranger lorsque celle-ci s'impose pour certaines 
qualités faisant défaut au charbon métropolitain. 

En ce qui concefhe la subvention au centre national de 
cinématographie, la commission des finances à approuvé la 
réduction de 15 millions sur quatre chapitres du budget, rédu:- 
tion qui permet de doter d'une subvention de 20 millions l'orga- 
pisation du festival de Cannes. 

Telles sont les seules observations que j'avais à ajouter au 
rapport qui vous a été soumis au nom de la commission des 
finances, (Applaudissements.) 


en 


M. le president. La parole est à M. Bousch, rapporteur pour 
avis de la commission de la production industrielle. 


M. Bousch, rapporteur pour avis de la commission de lu 
production industrielle. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, avant de passer au vif du sujet, je tiens, au nom de 
la commission de la production industrielle, à remercier je 
président de la commission des finances ainsi que le rappor- 
teur spécialisé de cette commission pour la courtoisie dont ils 
ont fait preuve à l’occasion des travaux préparatoires de notre 
commission, acceptant de reporter de huit jours la discussion 
de ce budget. Ils nous ont ainsi permis d'entendre, en comi- 
mission, M. le ministre de l’industrie et du commerce, en pré- 
sence d'ailleurs du rapporteur spécialisé. 
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CE 
1 convient d'observer, à l'attention de l'assemblée, 
“ } 


+ de huit jours n'a en rien retardé la 


discussion {it 0 


budget parce qu'en fait Je texte vote par l'Assemblée natio 
nule vient seulement de nous parventr, h'en que le rapport | 
3 ipporteur spécial ait été imprimé depuis deux jours. Nous 
‘ 1S done un mois et quelques i urs de déjai pour en d 
pe En fait, nous en diseuterons aujourd'hui et je m 
à us en terminerons ce soir. C'est dire que notre ass 
pile ne perd pas beaucoup de tenips et qu'elle n'est h 
vil jans Îles retards apportées À la discussion des diff LS 
(LA qui lui sont soumis, (Applaudissements. 
“Le budget -du ministère de l'industrie et du commerce, 
ume l'indiquait notre collègue M. Marrane, comporte deux 
parties, pour une demande de crédits d'environ 16.900 m ke 
en chiffres ronds, sur lesquels à été opéré un abaitement, 
peu mportant d'ailleurs. 
Ces 16,900 millions, ainsi que l'in liquait le rap rteur de 1a 
unission des finances, sont relatifs à deux catégories de 
dépenses : 2700 millions environ sont relatifs aux frais de 
tunclionnéement de ce ministère, et 14.200 millions à des 


ses de subventions. 


à | \ ce qui concerne les crédits de fo ll tionnement è le ce 
: store, votre Commission à enregistré avec salisfaction 
l'effort de compression opéré, monsieur le ministre, qui à 
uit à la suppression de 2.241 emplois depuis 1945 et, par 
quent, à une réduction d'effectifs de 45 p. 100, 


Je pense que le Conseil de la République, avec votre come 
m<sion de la production industrielle, voudra bien prendre acte 


‘effort accompli dans ce domaine par le ministère, effort 
qui peut être encore poursuivi mais que l'on pent estimer, 
auf cas particuliers, n'être pas très loin d'atteindre son 


Il reste toutefois un poste sur lequel, de l'avis même de M, Je 
ministre, des compressions peuvent encore ètre opérées: c'est 
celui des délégations spécialisées, Mises sur pied en 1946 pour 
f face à une certaine situation, ces délégations ont mainte- 

nt une activité réduite, en sorle que certains emplois peu- 


vent ètre supprimés sans inconvénient, 

M. le ministre à bien voulu nous indiquer et nous donner 
surance que des compressions seraient opérées très prochai- 
ent et que des délégations seraient supprimées, à |’ XCOpP- 

{ion d'une douzaine placées dans des centres commerciaux et 

indusuiels extrémeiment jmportants et devant être en 
intenues. 

fn ce qui concerne les dépenses de matériels, votre com- 
sion de Ja production industrielle n'a pas d'observation 

ilière à formuler sauf, toutefois, à propos du chapitre 
ernant les dépenses prévues pour le bureau des recherches 
tologiques et géophysiques (B. R. G. G.). Les crédits prévus 

‘ur ce service s'élèvent à 65 millions de francs. Ainsi qu'il a 

té indiqué par votre rapporteur de Ja commission des finances, 
scrédits sont largement insuffisants pour faire face aux mis- 


j'a 
core 
Ju 


{ 
= 
{ 


sions qui incombent normalement à ce service, encore qu'une 
partie de ces dépenses devraient être supportées par Je bureau 
de recherche de pétrole ou autres organismes spécialisés 


élatisés ou privés. 

Quoi qu'il en soit, votre commission estime que ces 65 
lions permettent tout juste de faire face aux dépenses de 
traitement du personnel, aux frais d'entretien des bureaux et 
de quelques vagues missions, En continuant à ce rythme, nous 
pouvons espérer que, dans quelque cent ans peut-être, les 
objecÜifs qui devaient être ceux du bureau de recherche pour- 
ront étre atteints. Je laisse à votre assemblée le soin de mediter 
ce point particulier. 

Ce budget de fonctionnement soulève toutefois encore une 
objection de principe concernant sa présentation, Vous avez 
bien voulu admettre en commission, monsieur le ministre, que 
celle présentation n'avait pas toute la clarté souhaitée et qu'il 
etait malaisé de s'y retrouver, mème pour le ministre qui gere 
ce département. 


i1l}i- 


cr 


M. Demusois. C'est une tradition gouvernementale ! 

M. le rapporteur pour avis. Nous avons bien enregistré que 
vous n'en êles pas responsable, car ce n'est pas vous qui 
l'avez préparé, mais vous admettrez avec nous que cette expli- 
ation, pour compréhensible qu'elle soit, n2 nous satisfasse 
pas et que votre commission demande, comme elle l'a déjà 
lait, il y a deux ans, par la bouche de votre rapporteur spécia- 
lisé, à l’époque M. Armengaud, une présentation, service par 
service, permettant de se rendre compte du coût et du rende- 
ment des différents services. 

J'en arrive, maintenant, à la deuxième partie de mon exposé, 
rchtive aux subventions prévues dans ce budget et je ne sau- 
His l'aborder sans examiner en même temps l'ensemble de la 
en industrielle du Gouvernement car celle-ci est inscrite 
dans le budget sous la forme de crédits de subvention. 

Le charboi pèse sur l'ensemble de l'économie française et 
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modilice, Le Gouvernement devrant 
quaite et encore réduire les I | 
perturbations qui peuvent êlre crêtes par l'éventuel pphi- 
calion d'accords internationaux sur dt \ jus fn | 
à nous prononcer Inaintenant, ‘} Vie 
ième de ne pas perdre de vue le né pas nul I 
dans l'obligation de faire face au derne otnenit à 
lion prévisible depuis longtemps 

\ celle occasion, hilliiss 
à ‘elle tribune, la position qu't | ( 
circonstances à savo Queue SoUHa file { fl { 
plus rapidement possible, mons histre. un proiet de 
statut des entreprises publiques di t, d 
iment leur activit el reti { ill { | 
sous la forme de so Les pri S - | tes 
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M. Armengaud. \le perriellez- le vou terrom ? 

M. le rapporteur pour avis. J | 

M. le président. La parole et à M. Armengaul ec J'auta- 
risation de lorateur. 

M. Armengaud. Si je Vous conipr bien. monsieur B ch 
VOUS POSEZ ait GOUvi 1er | La qu s j CAE él, 
chef du Gouvernement st d'accord av M: PI nuit 
tutenr.. le 14 avril 19459, à UM. 1 | B | ù 
Chevallier, Jean-Paul David et Saborit d'un Hropo<rl le fot 
réponda it exalement à eo que À [24 [ | 

Nous SCTIOTIS hi t (] \L. he U | Ut Jul 
commet veuille bien nons répondre « 

M. le rapporteur pour avis. Moiisieur Viens l, vous venez 
d'exprimer le fond de ma pensée, Etant é 
devant moi le président du sell e ire l 
dustrie et du commerce, il | 
forme. 

Par ailleurs. vol PIN | if ‘lt | i 
tes des entreprises hationalisce eXpril e «de {o | & 
la suite les léorganisations eli COUFrS el lt a ui nl l 
générale imposée par les cirecnstane ell ne sai ht pa 
là l'occasion de s'établir « entreprises de transformatu fi 
vant ainsi au secteur privé une activité pour laquelle ce d ë] 
a vocation et lui faisant une concurrence délovale ave le pro 
duit des impôts qu'il paye, (Marques d'approbation 

Je me permets au passage d'enregistrer, mon ir le ministre 
les déclarations concluantes que vous avez faites hier à Ja DEr! 
mission de la production industrielle en qui conce 
ioppement des effor!s de cokéfaction dans je has l ] Ï 
raine, notamment à Carling et Marienau-les-Forbach. 

Nous mplons, monsieur le ministre, que ces expériences 


crmssant 


seront poursuivies avee un effort 


; £ C et que les preniers 
résultats enregistrées serorit encColt 


«lé véloppes ct permettront 


dans un proche avenir de fournir à l'économie francaise des 
produits de cokéfacton parfaitement satisfatsante, ù 
Connaissant ce pri biere. je dois d'ailleurs dire. monsieur 1e 
ministre, que les experiences Dourshiviés iralent FL it-otre 
pu ètre couronnées d'un succès plus rapide si les travaux 
avaient bénéficié, surtout dans la période qui a suivi la libé- 


sation, d'une continuité absolue. 

Monsieur le ministre, votre budget prévoit une subvention 
ce 6 milliards au Gaz de France pour résorber le déficit de cette 
société, Ce déficit atteint prés de 23 milliards et les mesures 


prévues paraissent devoir résorber en partie ce déficit d'ici Ja 
fin de l'année, Le Gouvernement s'est enfin apercu qu'il n'est 
pas possible de faire une politique du gaz à bon marché, 














19 par rapport à 19939, alors que 


nl ue ] tualiere 


respondatite 


le prix e revi prermicre « ; 
c'est-à-dire le charbon, est au coéfficient 20 à 22 par rapport aux 
pl X ce 1: } 

Votre lui nm espère fermement que, dans le prochain 
buciset, cett ibvention aura définitivement disparu, 

Je pourrais nr'arrêter là, monsieur le ministre, dans l'examen 
pur et singe de Volre bug t. Vous concevrez aisément, cepen- 
dant, qu'une mission de la production industrielle puisse 
formuler, à l'occasion du vote du budget, quelques observations 
quant à la politique gentrale suivie par Votre ministére pour 
le ccleurs mmdustriels et commerc'aux de son ressort. 

Le premier probl Ie QUI S post à votre col iission est 


IHFHISSION € 


l'énergie. La et 
l'énergie 


state que Si, 
cousottnee € Hnprend 
de dérnés du pétrole, 42 p. 100 de 
trieité d'origine hvdrau- 
consorninée CcotnDrend: 
100 d électri- 


54 p 
charboa et srulement 4 p. 
lique, en France, au contraire 
21 p. 100 de pétrole, 6S p. 100 de charbon et 11 p. 
cite hydrauiique. 

Le niveau de vie d'un pays étant d'autant plus élevé que sa 
consommation de pétrole per tete d'habilant est plus grande, 
on constate que celui de la France est nettement inférieur, 
hélas! à celui des Etats-Unis. 

Votre cominission de la production industrielle s'est posé le 
probléme de savoir si la polilique énergétique de la Franre 
tenait compte de toutes les possibilités de son territoire natio- 
nal et, en particulier, aussi de celles que lui ofirent les 
iminenses territoires de notre Union française. 

Les besoins actuels de la France en pétrole peuvent être 
évalués à environ 12 miliions de tonnes, mais il s'agit pour 
li France, en réalité, non pas d'eutrelenir une production. mais 
de la créer presque de toutes pièces, I y a un effort de 


1) dée 


L cheFrure 


démarrage À faire, un effort considérable certes, mais comme 
jé vais vous le montrer, réalisable. 
L'objectif de Ja France est d'arriver À une production 


annuelle de 12 millions de tonnes, c'est-à-dire à la découverte 


des gisements de pétrole correspondants qui pourront être 
exploités ralionne lement mec toute fa progressivilé néces- 
saire et imposée par la technique, afin de ne pas détériorer les 


t 
L 
C'est done en réalité douze fois quinze, 
s {jui doient être l'objectif 
1 1 : ; ' 


c'est-à-dire 180 mil- 
le la France, ce qui. 
actueliement aux 
francs 


ons de tonn 
an Pal ln «at 1 jar tonn coûterait 
tats-Uius 720 


l 
francais 


Comple 


nillious de dollus ou 200 milliards de 


tenu de ce que nous sommes au point de démarrage, 


il est vraisemblable qu'a 12 aécessité de former du per- 
sonnel, de faire des achats di matériels à l'étranger, cette 
luéme découverte nous coûterait, en dix annces ciuffre cou- 
rammment accepté, probablement un peu plus cher, mais cet 
effort, d'après les spécialistes, pourrait être raisonnablement 


dŒix-buit milliards par an qui, 
l'ensembie de 
pél le suffi- 


ramené à quelques v'ngt ou 
judicieusement répartis, permetfraient 
l'Union française de produre une quantité de 


sante 


dans 


d'ailleurs, risquent de ne attendre dix ans, 
levait en étre ainsi, ce ne pas une 
catastrophe. Ce chiffre de {8 milliards, qui apparait considéra- 
ble, e<t en réalité l'effort que nous consentons nous-mémes en 
faveur des producteurs étrangers en payant le pétrole con- 
sommé en France, 

En effet, nous pavons aux produrteurs deux dollars par baril 
de pétrole pris au nieu de production, et le producteur Jui- 
méme consacre environ le quart de ce prix, soit un demi-dollar, 
à la recherche de nouveaux gisements. Or, ce demi-doliar payé 
pour toute Ja consommation française, représente environ 
1S milliards de franes par an. Depuis des dizaines d'années, 
nous payons, en Valeur actuelle, {S milliards de franes par an 
pour permettre à nos founisseurs (Ctrangers de découvrir de 
Douveaux gisements de pétrole, 

Au moment où ie plan quinquennal de recherches pétrolifires 
arrive à expiration, Votre commission de la production indus- 
rielle s'est inquiétée des donnces du nouveau plan quin- 
quennal, sur lequel elle n'a pas encore de renseignements 
suffisamment précis, Inais qui semble cantonner l'effort de 
l'Etat, concernant les recherches pétrolifères, à la moilié de 
ce minimum, dont je vous parlais tout à l'heure, nécessaire 
pour trouver avec la certitude voulue les quantités de pétrole 
qui nous sont indispensables. 

Votre commission m'a chargé de dire qu'elle souhaiterait 
voir augmenter là participation des capitaux privés à cette 
recherche et voir délivrer plus Hibéralement les permis de 


Les rés iltats. 
mais méme S'il 


serait 


recherches à des organismes autres que ceux contrôlés par le 
burcu de recherche des pétroles. 

Si votre commission à fait des observations x ce suiet cela ne 
veut pas dire qu'elle soit plus satisfaite de la politique suivi 
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n ce qui concerne les autres formes d'énergie. Elle n 
de rappeler ici les observations déjà faites sur Pince 

la politique des investissements poursuivie par Chu 
de France et Electricité de Franre. 

Charbonnages de France ne s'est préoccupé de Ja : 
de ses investissements que depuis ja fin de Flann 
et, après avoir efiectué des dépenses de caractère ex 
procède à une inversion brutale de Ha politique 4 
ments suivie jusqu'alors, réduisant, sous la pression di 
ments, commandes, travaux, marchés conclus, Sans nm 
l'étalement dans le temps d'un effort judicieux, | 
départ probablement un peu trop gigantesque. 

Nous rendons néanmoins hommage à l'effort patient 
par votre département, monsieur le ministre, et par x 
décesseur, effort que vous semblez poursuivre vous-me: 
redonner à la direction de Charbonnages de France : 
conseils les personnels de qualité qui Jui sont indisper 
en raumenant à Jeurs occupations premières des élémer 
ne devaient ces postes de choix qu'à leur appartenu 
lique. 

Nous ne saurions donc approuver certaines 


mesure 


allcinte à Fautorité et aux prérogatives de la dir 
Charmonnages de France. 
Justement inquiète de la situation dans certains 


votre commission s'est préoceupée des conséquence 
fermeture de certains puits on des réductions d’effectif: 
conduisant à des licencienents et créant le chônr: 
vous demande de tenir Je plus large compte du facteur 
et huinain dans l'examen des décisions à prendre. 
Mais elle ne pense pas que le fait de soumettre au Par! 
les décisions qui relèvent du domaine de l'exécutif soi: 


solution, Elle souhaite être tenue, elle aussi, inforn 
mesures que vous prenez, en indiquant toutefois qui 
nécessaire que Soit cette information, la solution do 


recherchée dans une réduction du prix de revient et un 
sion consécutive de notre économie, 

En ce qui concerne le secteur Electricité de France 
commission avait, en son temps, déploré l'effort un jp: 
spectaculaire conduisant à la construction de centrales | 
liques dans des régions où l’hydraulicité était incerta 
par conséquent, où les investissements, pour oncreux 
soient, avaient un rendement incertain, 

Votre commission espère que vous voudrez bien pour 
les travaux entrepris pour la construction de grandes cent 
thermiques, en particulier à Carling, et à Grosblieder 
permettant Putilisation, dans un proche avenir, de ci 
quantilés de charbon provenant du bassin de Lorrai 
oublier toutefois — Ja cormmission m'a bien chargi 
préciser — de rappeler le caractère essentiel du facte 
de revient, 

Un autre problème figure en bonne place parmi les pr 
pations de la commission de la production industriel 
celui de Palcool, Volre commission se réserve dv 1: 
lorsque Je projet, ac:uellement préparé par les comm: 
spécialisées chargées de son étude, aura été déposé. 

Un autre problème, qui a préoccupé votre commission 
celui concernant le service de la propriété industriel 
vu Je montant infime annuilés demandées aux mn 
laires de brevets français, est incapable de remplir sa 
uortnale, 

A l'heure actueile, ii existe un retard d'un an à à 
ruoi environ dans toutes les opérations, en sorte qu 
grandes firmes étrangères qui, avan! Ja guerre, dépo 
leurs brevets en France, vont actuellement le faire à let 
Le service de délivrance de copies oflicielles, de su'veil 
d'états d'anunuites, permettant de savoir si un breve! 
tombé cu non dans le domaine public, a un retard de 
mois à un an. La tenue à jour des fichiers des dem 
déposées est pratiquement abandonnée depuis quatre an- 

Votre commission de la production industrielle souha 
vivement la c'éation d’un office de Ja propriété indus! 
avant une gestion ndénendante et autonome. Elle prend 
monsieur le ministre, des déclarations que vous avez 
voulu faire aevant elle nous assurant qu'un projet 0 
était en préparation et devait être prochainement dd 
devant Je Parlement. 

En ce qu concerne Je bureau international de Ja docu 
tation dont l'installation à La Haye est la conséquence 
carence du service francais de la propriété industrielle, 
commission considère qu'il est ina hmissible que Ja 1 
verse un2 subvention de près de 40 millions de francs 
service international destiné à faire l'examen préalable 
demandes de brevets des ressortissants des différents 
adhérents si largent versé ,ar les divers contractants à 
seu! effe, de constituer une subvention à l'office holl 
des brevets d'invention anquel le bureau international 
mettrait les demandes de Lrevets des pays adhérents. ! 


ues 




















série 
é 11 n est d'autant pus SPTICUSs( ju l'Allemagni ] 
: c'inserire dans circuit à Initié 

: son Hanhoriaue docuimentalion 14 li ve, 

; | in, monsieur le ministre, il ŸY A Ur donaine lequel 
penchée votre connuission de la production ; istrit 
celui du texte, 

inmission s'est inquiétée de ce que certains 
ique cquai ia sont 1} a S OIL ] nent i 
tropole par l'int ré dial d'un groups t d'im} 

i le It paul ii CS Ueils, OIL AlIIisi - { l ir 3e ! 

. qui exécute les ordres, au point de vue rép 
roupement interprofessionnel de ja filature du coton, H 
rsulte que ce g'ouperment inlerprofessionnel fait des NA l'- 
titions favorables aux uns et défavoral S aux aulre u À 

nécessité d'absorber Ja lotalité d'une production dout 

na:tie seulement est bien adaptée aux nécessités et aussi aux 

h | tudes de Ja filature francaise : d'où récontenteme il chez 


rtains industriels obligés d'absorber des cotons qui ne leur 
] ennent pas, et également mécontentement du côté des 
producteurs d'outre-mer qui ne peuvent ainsi tirer de leur 
travail l'intégralité du p'ofit qu'ils sont en droit d'en attendre, 
\ commission de la production industrielle aimerait savoir 
auelles sont les intentions du Gouvernement dans ce domaine 
et, en particulier, s’il entend suivre avee l'Union française une 
politique de liberté des échanges ou si ce dirigisme né de la 
uerre doit être maintenu. 
e problème particulier reiatif aux textiles m'amène À poser 
un problème plns général sur la politique de votre départe- 
ment ministériel en ce qui concerne l'industrie textile fran- 
caise, Cette importante industrie de transformation et d'expor- 
tation va-t-elle, monsieur Je ministre, enfin hénélicier de 
crédits d'investissements permettant Ja modernisation de son 
outillage ? Celle-ci a été partiellement inscrite au plan dès 
‘1946 et 2,05 p. 100 des crédits d'investissement lui étaient 
réservés, mais les prévisions du plan n'ont été exécutées que 
pour 25 p. 100, en sorte que 0,5 p. 100 seulement de l'ensemble 
des crédits d'investissement ont été consacrés au ré juiperuent 
de l'industrie textile francaise. 

Par ailleurs, le Gouverncinent at-il l'intention de faire un 
effort en faveur de cette industrie en reconsidérant sa poli 
tique des dreits de douane qui défavorise par trop nos indus 
uies du textile par rapport à ses concurrents étrangers ? Veri- 
tablement, l'industrie textile francaise n'a pas bénéficie, de 
la part du Gouvernement, de la sollicitude que justifie son 
importance sur le plan national et son rôle dans le domain 
de l'équilibre de la balance des comptes. A cette occäsion, la 
conmraission de la production industrielle s'est posé l'ensemble 
du problème des répercussions, sur la situation des industries 
francaises “et du commerce français, de l'état de fait créé pa 
la libération des échanges négocie récemment. Le minisltre 
de l'industrie et du commerce a-til eu, dans ce dornaine. 
possibilité de faire valoir entièrement son point de vue et t 
défendre, comme c'est son rôle, la position des producteurs 
et des commercçants français ? 

Enfin, monsieur le ministre, il reste un vaste domaine, celui 
de l'industria'isation des territoires d'outre-mer qui, Imalheu- 
reusement, d'après vos propres déclaralions en commission, 
vous échappe complètement, Notre commission de la production 
industrielle à enregistré vos déclaralions avec regret, se réscer- 
vaut d'y revenir ulttrieurement. 

J'en aurai terminé avec toute Ja partie de votre ministère 
relative à l'industrie. Je ne saurai cependant quitter celte Uri 
hune sans parle’ des attributions de Votre département en € 
qui concerne le commerce. Vôlre commission de Ja production 
industrielle n'a pu déceler la véritable politique que volre rminis- 
tère entend suivre. 

Elle à constaté d'abord que le développement industriel 
el commercial français nécessitait une politique du crédit, poli- 
tique réclamés par tout le monde, utilisateurs comme Gouver- 
nement, mais qui n'arrive pas à des conclusions pratiques. 
En eilet, le projet-du Gouvernement, h G depuis le 16 juin 
IS, tendant à faciliter l'équipement des entreprises par le 
relour au érédit et, d'autre part, une proposilion déposée er 
récemment par M. Delcos et certains de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à donner des facilités de trésorerie 
aux entreprises, sont toujours à l'étude, sans qu'il soit pos- 
sible d2: prévoir le délai dans lequel ces textes seront soumis 
à nos délibérations. Wotre commission vous demande instam- 
ment, monsieur le ministre, d'intervenir pour Gblenir que ces 
textes soient discutés sans retard. Elle salue les déclarations 
du ministre des finances concernant une politique de desser- 
rement du crédit, en exprimant toutefois le souhait, que cette 
politique devienne effective prochainement avec, parallelement, 
ui» abaissement des taux d'intérêt, | 

Votre commission, enfin, proteste contre les excès de la poli- 
tique de fiscalité qui écrase littéralement nos entreprises Indus- 
trielles et commerciales, Vous me direz, probablement, mon- 
sieur je ministre, que cela n'est pas de votre domaine, mais da 
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ion professionnel, je le pri C0, INäIS exe) t une vérilable 
concurrence déloyale au secteur Haimercial qui, put 
import inance celle concurrence ? 
Il reste deux | nts I le EL Dr'i lr il ler, Il 
s'agit de l'artisanat et du statmt né! 
Le statut de l'artisanat, tel qu'il et 1 par Ja Joi de 1925 
ne correspond plus UX réalités é6conotmHine actuelle l) 
réformes sont nécessaires, souhaité par tous, et je vous 


demande, monsieur le ministre, au nom de ln vornmission de 
la’ production industrielle, d'intervenir auprès de vo 
pour que ce statut puisse entin être mi au point ol que 


l'artisanat, Jui aussi, puisse bénéficier d'une aide et de cer- 
taines facilités de crédit. ‘ 

Enfin, je dirai quelques mots du statut du commerce, Ce 
ctatut du commerre, que perso \attendait, q personne ne 
éelamait, a été découvert un jour dans services de l'éronos- 
mie nationile, et Jorsque les professionnels s'en sont inquiétés, 


nous avons vu, chose surprenante, déclarer que ce statut était 
à l'étude, qu'il n'était pas au point, Puis, un jour, nous l'avons 
vu sortir, sous forme de proposition de loi d'un parlementaire 
actuellement iminisre, j'ai nommé M. Fflirmlin. 

Sans prendre position sur ce texte, je dois dire que votre 
connnission de la production industrielle, si statut 11 doit y 
avoir, ne s'opposcra pas à son adoption. Mais elle voudrait 
être assurée qu'il ne soit pas porté atteinte aux principes de 
la politique de libre concurrence suivie dans le secteur com- 
mercial depuis quelques années. 

En faisant ainsi le tour, monsieur le ministre, de l’ensemble 
des problèmes, dont la liste n’est d'ailleurs pas limilalive, qui 
préoccupent votre commission de la production industrielle, 
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nous nous sommes demandé si, véritablement, votre ministère 
avait, ainsi que je vous l'avais déjà exprimé hier, monsieur 
Je ministre, dans les conseils du Gouvernement, toute la place 
i lui revient l'importance des secteurs qu'il contrôle 
et si son organisation interne correspond effectivement au rôle 
qu'il doit Jouer. , 

dire que Lopinion publique admet maintenant par- 
failement l'existence de votre département ministériel qui, il 
ne faut pas l'oublier, est né da manistére de l'armement et du 
ministère de la production industrielle créés pour le temps de 
la guerre et sous l'occupation. 

Un ministère de tutelle de contrôle 
néces-uire depuis l'entrée de l'Etat et 
hombreux secieur<, Votre ministre est roulage 
e-senhel de la vie économique de la. nation. La commission 
bon industrielle constate que. malheureusement, Ja 


de la product 
polilique générale du Gouvernement est une politique dirigée 
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s'avère d'ailleurs 
main-mi<se d 
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exclusivement par ie ministère des finances, politique äyant 
pour objet de demander à une industrie et à une économie cris- 
als e un maximum d'efforts fiscaux au eu de chercher 
le volume des receties nécessaires pour couvrir les dépenses 
de PEtat, dans une expansion de l'activité de son industrie 
et dde son commerce, Nous constatons que si notre production 


a dépassé, dans la plupart des secteurs, celle de 2958, ce résul- 
tat, pou appréciable qu'il soit, ne nous parait pas encore 
satisfaisant, Songéz que cette production, monsieur 1e ministre, 
plafonne depuis un an et que 1938 est une très mauvaise année 
de référence, N'oublions pas que c'est l'année de Munich et 
que, depuis Jors, ja production des pays voisins à progressé, 
Un effort d'importance reste done à faire, C'est done avec 
regret au risque de paraitre peut-être plus royaliste que 
le roi, monsieur le ministre, que la commission de la produc- 
Uon ludustrielle enregistre cette espèce de tutelle dans laquelle 
est tenu votre aepartement de la part du ministere des finances, 
sans parier des interferences des services parallèles, des aflahies 
économiques, des affaires étrangeres, enfin, et surtout, du 
commissariat général au plan, dont la position de superminis- 
tre he parait plis contestée par personne et dont Les décisions 
ne soût, d'arleurs, Jamais soumises à Fapprobation des Assem- 
bées et toujours tidélement exécutées par les ministères, 
Enbn, considérant les gépercussions éventuelles de lai poli- 
tique annoncée par M. le président du conseil -en qui 
concerne un effort d'armement qu'ii envisage de demander au 
pr sans vouloir prendre position sur le fond — ce n'est pas 
e rôle de Ja commission de Ha production industrielle, mais 
celui de Ja cominission de Ha défense nationale — votre com- 
Mis-ion segrette qu'actucllement rien ne soit fait en prevision 
d'une mobilisation industrielle éventuelle de ce pays et qu'entre 
les divers services susceptibles de répondre à la demande du 
chef du Gouvernement, aucune diserimisation n'ait éte faite. 
Le probléme et posé de savoir si, par exemple, c'est Ja 
direction des fabricalhions d'armement du ministère la 
guerre, où le ministère de la production industrielle, où un 
autre organisme qui sera chargé de préparer, d'étudier 


et 
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mobilisation industrielle et de réaliser Jes fabrications dernan- 
dées, 

Nous souhaitor que Le ministère de la guerre, ministère 
elient, étudie ses qua! types et fasse connaître au nunistète 
le la prod Livni thdusliiwie sets besoins ALU les réalisations 
à faire en strike 

Oaciqu'il en soit, mensieur le ministre, nous voudrions éviter 
que ne se reprod'iise ue situalion comparable à celle qui à 
reludé à des événements bien connus, Si nous sommes to 
'ofondement attachés à Hs paix. et c'est par là que je conelu- 
ral, nous considérons que, dans ce dora ne, une poiitique 
Üonpreparation, voire même une poiitique d empirisme 


st au<-1 nefaste qu un polit que d'immobilisme. (Applaudisse- 
au centre. à droite et sur quelques bancs SUDOIICUTS le 
et de la drole.) 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 


et du commerce 

M. Jean-Marie Louvel, mairistre de l'industrie el du commerc?. 
Mesdames, ines-ieurs, atsi que viennent de le rappeler M, 5e 
rapporteur spécial de Ja cominission des finances et M. le rap- 
porteur pour avis de la commission de la production indus- 
trielle, je projet de budget du ministère de l'industrie et dn 
commerce que j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation 
comporte une demande de crédits qui s'élève à environ 16 mil- 
liards 900 millions, 


Ce montant est celui qui vous a été présezté par à commission 
des finances, majoré toutefois d'un million gi'< me votre coru- 
mission à décidé un abattement indicatif de ce'te orme pour 
obtenis du Gouvernement des renseignements sut Ta voiitique 
charhonnière française, renseignements que J6 Vs 1h effoicer 
de Jui fuuruir 


Lez chapitres correspondant à cette demande de crée 
comme le rappeiait tout à l'heure M. le rapporteur po 


comprennent deux Catégories, La première est celle qu 2. 
sous les rubriques « personnel, matériel, charges so : 
Elle s'élève à un total de 2.678.445.000 francs, Ce motors 
représente les ciédits proprement dits de fonctionnen: : 
ministère, 
La seconde catégorie comprend le montant des subvenir 


avec ces dex chapitres essentiels: caisse de compensat 
combustibles minéraux solides, $ milliards et Gaz de ] , 
6 2nilhards. 

L'analyse détaillée qu'a fournie de l’ensemble de: 
demandés M. le rappcrteur spécial de la commission des : 
me dispense d'un long commentaire, et Je remercie cette 
mission, d'avoir bien voula accepter les chiffres pro] 
le Gouvernement, Je remercie aussi M. le rapporte 
production industrielle d'avoir bien voulu apprécier les : 
que mon prédécesseur et moi-même avons ac:ompl 
réduire au strict minimum les dépenses du ministère, Sy 


persuadés que je vais m'eflorcer, comme parle pa- le 
continuer à diriger ce munistère avec le souci d'un ma u 
d'économies, 

Je voudrais rappeler à cette occasion les compression: {ri 


céseuses effectuïes dans ce domaine, L'effectif en mi 
du mmimistère est actuellement de 3.500 agents environ 
entre les services centraux et les services extérieurs, 
traduit une suppression de 2.20 emplois, soit 45 p. {00 
l'effectif existant en 1946. 

Je compte également poursuivre cet effort sans toutefis 
isquer de compromettre le bon fonctionnement de ces 
car, cette fois, vous arrivons à la jimite des compri 
possibles, 

loutelois, depuis le dépôt de ce projet de budget — ni 
que je l'ai indiqué hier devant la commnssion de la product 
industrielle — j'ai décide la suppression des délégations <; 
lisée<, Un décret approuvé en consei! des ministres, qui parait 
incessamment au Jourral gfficiel, Sanctionne cette supn 
slot. Ces délégations figurent au budget sous les chapitres fo 
et 1050, Elles cesseront de figurer au prochain budget. J 
toutefois maintenu les délégations spécialisées dans cer! 
centres indusiriels ÿroportants tels que Lille, Belfort, 
Rouen, Lyon, Bordeaux, Toulouse, Marseille, Limoges et lea 
entendu Paris. 

Comme conséquente de la suppression des délégations spé. 
lisées, j'ai pu réduire le matériel utilisé, C'est ainsi par ex 


que le parc de voitures du ministère à cté réduit de plus 1 
20 p. {Où Des résiliations de baux d immeubles ont été éuile. 
ment effectuées tant en province qu'à Paris. Le ministéie à 


hhéré, il y a quelques semaines, le seu! immeuble à ui 
d'habitation dont 3l disposait encore, I a libéré égal 
immerbles à usage commerçial. J'espère pouvoir, ( 
le çourant des mois prochains et par unc meilleure coordination 
des servi hbéier encore de nomhreux immeuble. 

Si jai tenu à veus signaler ces efforts, c'est que j'ent 
mesdames, me:sieurs, justifier la confiance que vous avez bei 
voulu me témoisper en adoptant les crédits qui vous éi 
demandés, et continuer dans la vois de cetle politique d cco- 
nommi!es. 

La seconde catégorie des crédits qui vous sont demandés 
cèrne les subventions, Ces crédits s'élèvent à 14.222 mil 
Indépendamiment des subventions d'ordre secondaire dont 
avez la liste dans le projet de budget, il y a deux subvent 
fondamentales, la sûubvention à la caisse de compensation des 
combustibles minéraux solides d’une part, et la subvention à 
Gaz de France d'autre part. 

Votie commission à déciié une réduction indicative d'un nil 
lion à l'eilet d'obtenir du Gouvernement des renseignen 
sur Sa politique charbonnitre, et de marquer son désir de vor 
réduire autant que possible les importalions de charbon 
étranger. 

Je vais donc vous fournir maintenant les renseignements que 
vous sollicitez. 

Je voudrais vous rappeler, tout d'abord, que lors du délai 
sur ies havestissements qui s'est déroulé devant cette Ass 


{rois 


Ds 


biée il y a quelques Semaines, je Vous ai indiqué les grandes 
lignes de Ta politique charbonniere du Gouvernement, Jde vous 
ai ranpelé notamment que, lors de l’éjaboration du plan Monet 


en 1946, il avait été envisagé un programme d'investissements 
correspondant à une consommation de charbon, dans la métro 
pole, de l'ordre de 85 mililons de tonnes par 4n. 

Depuis, l'évoiution de la conjoncture économique a mon'rè 
que celte évaluation était trop élevée et qu'elle devait @' 
revisée, C'est ainsi qu'actuellement la consommation maxtmim 
prévue pour les années à venir s'élève à 70 millions de torfne:, 
et c'est sur ce chiffre qu'il nous faut envisager le programme 
des investissements, 

H v a donc par rapport aux prévisions initiales un écart de 
l'urdre de 15 mmilliuns de tonnes dont les causes, que j'ai d'u 
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nalvstes devant vous au cours du débat sur les 





le ents, proviennent notamment des progrès techniques 
#s pal l'industrie en matière d'utilisation des di 
; et aussi du développement de la consomm 
“js voudrais vous citer deux ehiflres particuli nt elo 
a ts eur da consommation de charbon: l li (U3S Hs 
Ç ! nTti nale des chemins de fei l 
A à 04 tonnes de charbon par ah, el qu il était envisagé, | 
de l'élaboration du plan Monnet, une consommation d re 
F 1.500.000 tonnes pour 1952, elle n'en consomun ( 
; en 1990, que 6.500.000 à 7 millions de 
su Here à celui de 1958. 
Vovez donc lécart, non seulement par rapport à 19538, mais 
ipport aux Pr'EVISIONS du plan Monnet, En ce in ie 
; lustries diverses l'écart est le même: concommia to 
{i millions de tonues en IX, eonsommalion pré 
pour 1952 de 23 millions. Consommation en 190, de 
| niluons de tonnes seuiernent, 
Cest cette évolution de la conjoncture économique du a 
iné une revision, à la fois de nos objectifs de produetio 
note politique d'importation. 1 n'est done pas tout à fait 


de dire qu il Y à une dnversion brutale de notre pi 

jalicre de charbon, comme Île Signaiait tout ù l'heure 

\, Pousch, I y à eu une évolution dont le Gouvernemet 

peut pas ne pas tenir compte, et c'est le renversement de la 

neture qui a été brutal, 

Où en sommes-nous aujourd'hui ? Je crois bien avoit 
es chiffres et je m'excuse de vous les rappeler, La cor 
nation, en France, ne semble pas devoir dépasser quelques 

70 millions de tonnes, ce qui fait que nous envisageons une 

ration de charbon de l'ordre de 55 millions de tonnes et 

une juportation de l'ordre de 15 millions de tonnes, &e décom 
ut ainsi: 6 millions de tonnes venant de la Sarre et 9 male 
provenant d'apports extérieurs, 

souligne en passant la réduction considérable en * qui 

erne les apports extérieurs réalisés de 1949 à 1950, pui 

uen 1949 les inporlations ont été, Sarre non comprise, de 

47 uullions de tonnes, alors qu'en 190 elles ne dépasseront 
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tul 


9 millions de tonnes. 


La question que vous m'avez posée indirectement, par l'abal 
tement indieauf d'un milion, est la suivante: Estil pussibe 


1. 


de réduire le tonnage des importations ? Je vous répoi ‘ds 
netement qu'il ne me parait pas possible de le réduire d'une 
facc à substantieke et la raison en est ja suivante. 

sur les 9 millions de tonnes que nous importons, la majeure 
partie provient de charbons de qualité que nos 1nines miétro- 
poliltaines ne produisent pas en quantité suffisante, Comme 
charbons pouvant concurrencer nos mines métropoitlaines, 1 
n'y à que le charbon polonais, dont nous avons beauconp 
parlé; ces lmportalions résultent d'accords dont je vous al 
donné la teneur lorsque nous avons discuté le budget des 
investissements. 

Esi-ii possible de réduire ces 9 milijions de fonnes ? Nous 
pous sotumes penchés très attentivement sur ce probléme, aussi 
bien les Charbonnages de France, qui ont intérêt à voir réduire 
ces linportalions, que mes services et moi-même el il ne m'a 
pas paru possible de réduire ce tonnage d'une façon substan- 
telle. Des efforts sont encore à réaliser dans ce sens, notam- 
ment Si nous pouvons convaincre les industricis consommia 
teurs d'utiliser des charbons de qualités différentes produits 
par nos mines, de préférence à cerlains charbons éirangers. 

I y aura peut-être également une possibilité de réduction 
lorsque la cokéfaction des charbons lorrains sera devenue ut 
réallté industrielle. Je tiens à confirmer devant cette Assermbhlee 
ce que j'ai dit à la comanission: nous ne négligerons aucun 
tflurt pour que cette cokéfaction des charbons lorruins se 
lasse le plus rapidement possible. 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en remercie. 


M. !e ministre. Ainsi nous pourrons sans doute réduire subs- 
lantiellement nos importalions, mais dans quelques anfées 
seulement, je veux vous donner quelques chiffres pour préciser 
l'origine des charbons importés, Voici la situation pour l'an- 
née 19350: d'Amérique, nous aurons hnporté quelque 20.000 
lonnes, resiquat d'anciennes commandes — 30.000 tonnes sur 
J millions de tonnes ce n'est rien. Je puis vous assurer 
qu'actuellement aucune importation de charbon re provient 
l'Amérique. Au surplus, es importations étaient particuiie- 
rement onéreuses puisqu'elles <e {raduisaient par une sub 
vention de 2.900 franes à la tonne, 


Nous importons de Grande-Bretagne environ un million el 
lerni de tonnes. I s'agit de combustible maigre, d'anthracite. 
De Ja Rubr, qui est le gros morceau, nous recevons 6 nullions 
de tonnes de coke, de fines à coke et de charbons domestiques ; 
de Pologne quelque 70.000 tonnes, C'est au-dessous des ton- 
nages prévus aux gccords et il nous faudra peui-êlre accroitre 
ces importations dans les mois à venir, Car nus accuids nous 
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limiter, dans les années à venir, à 4 millions de t e fuel 
la con<ommation dans la métropole. 

Comme Je rappelait très justement M, Bousch, 
reste eliecctiverment la bass litige it Lra minuit Î l 
séquent, si, au lendemain de la libération, il est | 
devant là fatnine du charbon est le terme qu'on a emplovt 
puur qu ditier l'état di ho<es de f'i poque il v avait néces- 
sité de « faire » du charbon à to prix, ce n'est p el 
potilique que nous suivons maintenant, n elle du nur 
nium du Prix le revient. Fn ounscquenre tous nos effort 
consistent à obtenir de nos mine la n lernisatton et | {liipe- 
ment permettant trachop des 55 milio to j'l 
estimons ini pensqauies p r = faire l'éronomie francaise, 0 
cela dans les meilieures conditions. C'est idispensahe pou 
permettre à nos | es de transformation de disposer du 
charbon au prix minimum. 

Cetle potitique nous entraine effectivement À fermer u el 
ain nombre de puits et du pi utes mines dont le prix de resient 
est trop élevé, À ce propos, je tiens À ras res L Assetnbiés 
lorsque nous sommes amen terne rlains puits, une d 
7n0sS port )* 1patio = INajenuTes est vide 111 il la [ues! l 
bumain et la LU EL sion S9 iale. (4 111 ires ne sont pr1 S ju en 
11 AaCCOMpas ant le tous nos efforts Dour ré lasser ill jai 
maum le persoane:: et lorsque des fermetures sont décidées il 
reste quelquefois un certain nombre de travailleurs qu'il faut 


licencier, notre préoccupation reste de leur trouver un emploi. 
' e : 
leis sont, mesdames, messieurs, les renseignements 10 


pouvais vous fournir en inatiere charhonuicre \vant de répon 
> , A 


dre IX questions de détul qui m'ont été posées par M, Bousch, 
je vondrais en terminer avec cette question de ewbven'ion en 
faisant allusion, en quelques mots très ranides, à la question 
de la subvention à Gaz de France 

Je VOUS ai signalé que la situation de Caz de France était gra 
vement déticitaire et, comne le disait très justement M. Pou > h, 
que ce fait était dû à ce que Île gaz très longt inps à été vendu à 
ua coefficrent Jézgérement supérieur à S. alors que les téments 
Composant SOL Prix de revient di passaient p rfois le coefficient 
20. À cetle Situalion, un remède a été ipporlé puIisqu:, 41 Ho 
ae rai dernier, un arrèté sigrsé conjobtement par le secrétaire 
Etat uux affaires éconcimniques et par moi-même a retevt le 
prix du gaz par étapes. Le 1% Janvier prochain, l'équihbre 
linancier de celle entrepriée pourra être ascuré gries à cet 
arrêté qui aors aura Son plein effet, En 1954, la Situation de 
Gaz le France doit étre rigoureusement assaimie et Le trtan 
presenté en équilibre. Mais cette année, hélas ! il n'en <era pas 
“e mére, bien que le déficit prevu. qui était initialement de 


a ct ‘ * : 
iurhe de 23 mil irds, soit SUsSCe! tibie d étre netterrié nt «din 
nue; Car ces mesures qui ont Clé mises en application dés {e 
miois de tai dernier, le diminueront d'une facon <ubetantetle 


f! 


ais 1isuflisante, C'est pourquoi Vous avez Vu dans ce Ludget 
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une d man de us ntion le {, milliards, qui réduira le défi- 
cit d'une façon appréciable, mais je dois dire nettement insuf- 

els sont, mesdames, messieurs, les renseignements que je 
peux fournir sur les conclusions du rapport de M. le rapporteur 


spécial de Ja commission des finances. Maintenant je voudrais 
TC po dre aux questions de détail qui n'ont été posées par 
M Bou ch. 

Tout d'abord M. Bousch, sontenn par M. Armengaud, a sou- 


haité que soit déposé un projet de loi fixant le statut des entre- 
prises publiques. Je répondrai que ce projet de loi est déposé, 
qu'il 4 été rapporté par les commissions compétentes de lAS- 
semblée nationale, mails qu'il n'est pas encore venu en dis- 
cussion devant le Parlement, Nous regrettons effectivement que 
ce statut n'ait pu être encore discuté, ne dépend pas du Gou- 
vernement, mais essentiellement du Parlement, qu'il figure à 
son ordre du Jour. 

M. Armengaud m'a demandé de lui faire connaître le point 
de vue du Gouvernement concernant les activités annexes des 
entreprises nalionalisées, J'ai indiqué hier à la commission de 
la production industrielle que j'étais à sa disposition, ainsi qu'à 
celle de l'Assemblée tout entière, pour fournir notamment Ja 
liste des activités annexes de Charbonnages de France, M, Ar- 
mengaud et fes inermbres de fa production industrielle souhaite- 
raient qu'on délimitat chtrement les activités propres des entre- 
prises nationales des autres activités qu'elies exercent et qui 
fout concurrence au secteur privé, 

Je répondrai que si la loi de nationalisation détermine les 
acUvites industrielles notamment en ce qui 
concerne les Charbonnages de France, elle n'interdit pas à cette 
entreprise nationale d'exereer d'autres activités, D'autre part, 
les Charbonnages de France sont un organisme à gestion indus- 
tiese et commerciale, jeuissaet de Fanutonomie; il n'appartient 
done pas au ministre de tutelle de S'immiscer dans leur ges- 
fon et de fixer des Hiniles à leurs activités, Au surplus, avant 
li nationalisation des différentes compagnies charbopnnières 
exercaient elles anssi des activités annexes, dont ont hérité les 
Charbonnages de France. 

J'ai le devoir de veiller à la bonne gestion de ces activités, 
qui sont d'ailleurs rémuancratrices. 

Ponrquoi dans ces conditions interdirais-je à Charbonnages de 
France de telles activites que les anciennes sociétés exerçaient ? 
Je porterais attente à lantonomie de Charbonnages de France. 
Par contre, j'ai le devoir de veiller à la bonne gestion de 
tes nettes et à partir du moment où celles-ci sont rémuné- 
ralrices, je ne peux que me féliciter de les voir s'exercer, 


hnationalisées, 


M. Armengaud. Monsicur le ministre, 19e permeilez-vous de 


vous talerrompre ? J 


M. le ministre. Volonlivr=, 


M. le président. La parole est à Armengaud, avec Fautori- 


culion de loraleur. 

M. Armengaud. J'ai posé la question sous une autre forme, 
M. lleven, député, a justement cité les exemples dont vous 
parler, en ee qui concerne les activités annexes des 


venez de 
ehtreprises nationales, 
Fout en reconnaissant que certaines élaent bénéficiaires, 


M. Pleven proposait que lon Hinität ces activités de manière 
pue les entreprises publiques ne bénéficient pas, pour le fiüan- 
euent de leurs nivestissements, d'une partie des impôts payés 
par les entreprises privées, concurrentes, Cette proposition, 
n° AIS, tend à donner à chacun son activité propre, et à reve- 
w, dans une large mesure, sur les excès des entreprises natio- 
des, Vous vous souvenez, en effet, que les lois de nationa- 
sation ont été votées dans un parfait désordre, à toute vitesse, 
sauvette, sans que l'on ait osé discuter dans 
textes constitutifs définissant l'activité de ces 


11 
11 
| 
esque à la 
‘ di | ul P > 
entreprises, 
La question que je pose donc au représentant du Gouver- 
nement, c'est de savoir S'il entend reprendre la proposition 
de M. Pleven du 14 avril 1949, S'il entend la faire sienne, 
n tant que membre du Gouvernement, dans le sens d'un 
texte proposé par son président du conseil, 
Dans l'affirmative, nous serons placés en face d'une silua- 
tion eluire, nette et précise et, chacune des entreprises restant 
à sa place, nous serons sûrs que Vous pourrez, Vous. minis- 
tre de tutelle, beancoup mieux harmoniser la production que 
Vous he pouvez le faire en ce moment, (Applaudisscments Sur 


dr crs ban S.) 


M. le ministre. Je répondrai à M. Armengaud que le texte 
de loi en question a été déposé par M. Pleven, député. Le 
Gouvernement ne s'en est pas saisi et je dois dire qu'il n'est 


E dans son intention, actuellement du moins, d'examiner 


e probléme de la limitation de l'activité des entreprises natio- 


pales. 


M. Armengaud, M. lleven est bicéphale, 


{Rires.) 


— 














je.” 
M. le ministre. Le Gouvernement est respectueux à 5 
votées par les assemblées parlementaires. Je répet, 
n'existe aucune obligation légale de limiter ces activit, 
nexes, notamment celles de Charbonnages de Francs h 
entendu, si ces activités annexes se révélaient du 
je n'hesiterais pas à demander à Charbonnages de Fra - 
mettre fin. #4 
J'ajoute que je ne crois pas que, pour l'économie nt 
l'exercice d’une telle activité soit néfaste, IL v a une 4 r- 
rence avec les entreprises privées ect la concurrence a t 
été un stimulant, (Erclamalions au centre et à droite. 


M. Lelant. Donnez des armes égales aux entreprises privées 
aux entreprises nalionalisées, et nous verrons! Pour | 
ce n'est pas le cas. 


M. le ministre, M. Bonus h à souligné ensuite l'in 
des crédits affectés an bureau de recherches géologiqy et 
géophvsiques, Je suis également de cet avis, J'aurais so 
qu'un crédit plus important mme fût accordé en Ja mu 
hélas! je n'ai pas tous les crédits dont je souhaiterais p 
disposer, 

Je relève cependant nn point dans son exposé que 
drais rectitier, Avec 65 muilions, a-t-il dit, vous ne ] 
couvrir que les frais généraux de cet organisme, Ce n° 
tout à fait exact car un certain nombre de travaux ont € 
tués par Le bureau de recherches géologiques et géoph\ 
notamment dans le Jura. TS ont donné des résultats tres 
faisants et ces recherches ont permis notamment la dé 
d'un gisement de gaz combustible actuellement exploits 61 
qui alimente en gaz la ville de Lons-le-Saunier, Je re 
cependant que ces 65 millions sont insuffisants, mais à 
inexact de dire qu'ils ne servent qu'à payer les frais géi 
J'ai tenu à le signaler. 


M. le rapporteur pour avis. Je veux bien admettre à : 
résultats aient été obtenus gräce à lingéniosité des mr $ 
composant le bureau de recherches; mais je n'entenids : 
dire que ces résultats sont suftisants, 


M. le ministre, Je sui: d'accord avec vous, 

Vous avez évoqué ensuite, monsieur Pousch, le prohlire 
de l'énergie, J'ai déclaré moi-même devant cette asser 
que je consilérais ce problème comme essentiel pour Fi 
muie nationale et je rappelle les objectifs fixés par le ; 
J'ai indiqué il v à quelques instants les objectifs en n 
charbonnière. En matière d'électricité, l'objectif est une pro 
duetion de 41 milliards de Kw pour 1951-1952 et dans la 
on envisage un développement régulier de 6 à 7 p. 100, « 
correspond au doublement de la produeti m en {0 ans, € 
généralement admise, 

C'est celte politique de développement de l'énergie qu 
la commission des investissements en fixant son ch 
les travaux à engager. J'ajoute qu'il appartient aux t: 
cines de faire le choix entre l'hvdraulique et le ther 
avee, avant tout, le souci du prix de revient. 

En ce qui concerne la construction des centrales therm 
auxquelles vous faisiez allusion tout à l'heure celte co 
tion, je vous le confirme sera activement pousuivie, 

M. le rappor‘eur pour avis. J'en prends acte, ment 
niinisire. 


M. le ministre. Vous avez parlé également, monsienr Bonus, 
du service de la propriété industrielle et vous avez émis | 
vœu qu'un office soit créé incessamment, Je puis vous 60 
mer ce que je disais Lier devant la cominission de Ja proi 
tion industrielle à savoir que Ja création de cet office e: 
prévue par un projet de loi dont la mise au point à quelques 
détails près est pratiquement terminée. 

Cet office ou cet institut permettra de créer des organe: 
techniques, tels qu'ils existent à l'étranger, pour la rechei 
des antériorités et l'examen préalable des brevets. Il sera € 
de l'autonomie financière, aura des ressources propres €! 
pourra aussi avoir recours aux techniciens nécessaires po 
procéder aux opérations qui se révéleraient indispensabee. 
Je pense que, dans un délai très court, ce projet de loi verni 
le jour et que, dès la rentrée, le Parlement pourra le discute 

Vous avez fait également allusion tout à l'heure au sta! 
de l'artisanat, A l'heure présente, ce statut est sorti des : 
vices du ministère ; il est soumis pour examen an conseil d'El 
Un texte pourra done très prochainement être présenté à 
l'approbation et au vote du Parlement. 

Après les questions qui concernaient directement mon dépar- 
tement ministériel et auxquelles je me suis efforcé de répondre, 
je me vois maintenant quelque peu gèné pour répondre à un° 
autre série de questions qui constituent en outre une inte"per- 
lation sur la politique générale du Gouvernement 
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Je vous répondrai très simplem nt et très franchement. en 
ce qui concerne kt fiscalité, que je déplore sa lourdeur, pare 
qu'elle grève les industries et le commerce dont jai la garde: 
que je souhaite COMIRE VOUS tres vivement le desserrement 
ou crédit, dont d'ailleurs M, le ministre des finances se préoc- 
cupe, Cl je peux vous assurer que, dans les conseils du Gouver- 
nement, je m'efforce d'être le défenseur persuasif et chateu- 
reux des intérèts de l'industrie et du commerce. 

Mais je lie peux, COIMIRe membre du Gouvernement, mécon- 
naitre les soucis de mon collègue des finances. Nous nous 
efforçons, au sein du Gouvernement, de trouver un terrain 
d'entente qui fixe la politique générale du Gouvernement que 
les assemblées parlementiures ont ensuite à apprécier. 

Vous avez également évoqué, monsieur Je rapporteur, les 
problèmes industriels des territoires d'outre-mer, Je vous 0 
dit — et je ne peux que vous le confirmer qu'il s'agit Jà 
d'une question qui releve essentiellement de mon collegue de 
la France d'outre-mer et que le ministre de l'industrie et du 
commerce n'a à intervenir que dans là limite où les problemes 
évoqués ont une répercussion sur l'industrie on le commerce 
de la métropole ou des départements d'outre-mer 

Je crois avoir répondu, tout au moins en €e qui concerne 
mon propre département, aux questions que vous Hiuvez 
pusces. 


M. le rapporteur pour avis. La question du statut du com- 
merce releve tout de même bien de votre département et 
nous avons regretté de voir la disparition du secrélarial d'Etat 
au commerce, Nous voulons bien être rassurés par les décla- 
rations que vous nous avez faites hier, en comtnission, à savoir 
que vous prenez vous-nême en main la direction et Le controk 
des services du connmuerce intérieur. 


M. le ministre. Il est exact que vous m'avez parlé du statut 
du commerce, En réalité, vous avez fait allusion à une propo- 
sition de loi, déposée par M. Pflimlin, dépulé, et non pas par 
le Gouvernement. M. Armengaud dira qu'il v à là encore un 
cs de bicéphalistue. 

Je rappellerai, à ce sujet, que les préoccupations auxquelles 
répond Ja proposition de loi, déposée sur le bureau de FASsen- 
hlée nationale par M. Ptflinlin, ont déja recu partiellement 
satisfaction où font actuellement lobjet d'études de La part 
de la direction du cormerce extérieur dé mon département. 
Je précise, en effet, qu'une loi du mois d'août 1947 interdit 
l'accès des professions commerciales aux titulaires de certaines 
condatmnations, que Ja commission de réforme du code de 
commerce à Juis au point un projet relatif au régime de Ja 
faillite. Un texte sera déposé prochainement À ce sujet. 

Vous m'avez parlé, entin, de la strueliwe même du minis- 
tère, Celui-ci comporte, comme vous le savez, un certain nom- 
bre de directions techniques: direction des mines et de Ja 
sidérurgie, direction des industries chimiques, direction des 
carburants, direction de l'électricité et du, gaz, direction des 
indusiries électriques et mécaniques, direction du commerce 
intérieur, ete, Lorsqu'un gouvernement comporte nn secrétaire 
d'Etat pour ce département, Le ministre et son secrétaire d'Etat 
délimitent en plein accord leurs attributions respectives en 
ce jui concerne les directions, 

Cest ainsi qu'en plein accord avee mon collègue et ami 
M. Guillant, HOus HONS sSornes réparti les directions et que 
j'ul conservé dans mes attributions la direction du commeree 
interieur qui, pendant plusieurs années, avait relevé de Fauto- 
tilé du secrétaire d'Etat. 

Nous avons pensé qu'il était préférable d'établir un certain 
'ouicment dans ces répartitions, pour tuaintenir une meilleure 
cohésion cl ue meilleure coordination des services du nrinis- 
sCrC, 

: Er tout Ctat de Coatise, il reste une direction du commerce 
intérieur et je n'envisige pas de la supprimer, ni de diminue 
Son ‘uportancce. 


M. le rapporteur pour avis. |! reste le prob'eme de l'intustrie 
exlUe, auquel vous n'avez pas fait allusion, 


M. le ministre. lu eflet. et Je mien exeuse encore. Vous 
Tu uvez indique que les industries textiles souhaitent qu'on 
facilite leur modernisation et leur équipement pur là suppres 
Sion de certains droits de douane concernant des machines 
d'équipement. 

Je puis vous dire que des études sont en cours an sein « 
Linistére; elles ne sont point terminées, 

Si l'industrie textile à besoin effeclhivement de <e moderniser 
et de S'équiper et si, pour cela, il faut faciliter cet équipement 
eu eXonérant de droiis de douane cernes machines prove 


1 
L 


l 


nant de l'étranger, il faut aussi sauvegarder les possibilités di 
l'industrie mécanique francaise. 
L'evenératien des droits de douane est souhaitable Jorsquil 


sagit de machines que l'industrie francaise ne produit pas ou 


à 
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qu'elle n'a pas l'intent P ; 
ist fra S | ù : le sat ten i 
qualite et en déiai d Vrais à | ur d Vegardet 
cette lustri H y a Jà probe | Là su nt, 

vous le: pet ils 1 icrch la | \ ll € Lt à 
la fois les intérèts lég ‘ lé notre | textil l S 
inlerels n moins légitimes d tre indu QUE 

lelles sont les réponses aux questions | ont été posées 
ct tnantemant, mesdlani Ihiessiours 11 1e Je i iti I 
vous dermmandant de bien vouloir adopter le budget de lindus- 
trie et du commerce tel qu'il Vous est pro par \1- 
Jhiisston des finances. 1} plaudissenu [x 

M. le président. Personne ne demande plus Fi parol ; 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage 4 La 
discussion de Particle unique du projet de loi 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni 
que.) 


M. le président. Je donne lecture de Fartile unique: 

( Arte unique, —s 1! est ouvert ii aitnisire de l'itulu {ra 
et du commerce, au Utre des dépenses 3 
services civils de Fexercice 1990, des crédits s'éevant à 14 
sotnime totale de 16.902.912,000 francs et vi partis pat l'A ot 
par chapitre, conformément à Fétat annexé à la présente loi » 

Ce texte est reserve jus an vole de r'état ann \e, 

Je vais donner lecture des ch tel 


I loncthonnement de 
{ 


.: 
Ji! es ae ct 


Industrie et commerce. 


1° parlie Personnel. 

« Chap. HO lraitements du ministre, du secrétaire Jd'Etaf 
et du personnel utubiire de l'administrati 
lioti= SH DO) [rat 

Personne ne den le la parole sur ce chapitre ? 

Je le inets aux VOIX, | 

Le ch pire LOU) est adopts 

M. le président. « Chap. 1010. \dmini<tration centrale, —e 
ndemniles et allocation Hverses, 21.025.900 francs, , _ 

opté.) 

@ Chap, 1020 Personnel des services extérieurs 10n1s à la 
disposition de Fadministration centrale, Iraitements, S7 mule 
lions S15.000 francs, » dort 

{ Chap LENCER Person | ies spryI S px! 111 Jnits ! la 
dispositio le l'adiministration centrale. lniden | al: 
cation diverse 00.00) francs, 1/0) 4 

« Ch }. 140). Délégations ù L lulisces, lraitene IS, 
ou0u2.00C0 francs. \dopte 

« Chap. REX. Délégation spécialisées, Indermuit ct 
allocations diverses, 500.000 francs. 5 Lo pli 

Chap. 1060, Direction des min Sepuices e\ter rs. 

Fraitements, 19.249.000 francs. CAdopt 

Cia] hitit bitectiot niihies St l'a ext lil 
- Indemnités et cation liver 60.604 
(Adopté) 

Chap. [uso Ecoles nationales SUPOFIEC THE el écoles tech 
niques des mines, lrailerments, 23.461.000 francs, 
ldopte. 

« Chap. 1000 Ecoles national sShpetioures el «4 lt tech 
niques des rites, Indemnités et allocations divers 12 0 
lions 131.440) Ilunies, - lo} té.) 

Chap. 100, - Direction du gaz et de Félectricit SCr- 
vices extérieurs, lrauttements, A404045.006 fran E 
Adopté.) 

« Chap. 1110. Direction du gaz et de lélectricils Ser- 
VICeS exlÉTICUrS, Indommilés et allocations diverses, 13000 
francs, dopé.) 

‘ Chap. 1129. Rémunération du personnel charcé di DURE 
rations de contingen nent de l'électricité, 52%,000 francs — 
(Adoplé.) 

« Chap. 1150 irections des carburant Services ext 
PIC. fraitements et indemnités, 2203000 frames ) - 
Adopté.) 

« Chap. 1110 Direction des industries chimiques. Labo 
raloie central des serVices chimiques de FEtat Prauterment 
12,940) fraties, » \doplé.) 

« Chap. 1150. Direchon des industries chimiques Labo. 
raloire central des services chimiques de FEtat. ludetnrtes 
et allocalions diverses, 313.000 francs. 5 - (Adopté) 

« Chap. 1160 Pirection du commerce intérion sétsltce 
des instruments de mesure lrailements. 147.002.0400 rates, » 
= léopl } 

Chap. 1150, — Direction du commerce intérienn séivice 
des instruments de mesure. Indemnités et ahocatts 
die , 15.599.000 francs. Adopté.) 
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« Chap. 1180, — Direction du commerce imérieur. — Ecole « Chap. 3220, Travaux d'équipement et d'entretien 4 
supérieure de métrologie. LHidemnités et allocations diverses, l'administration centrale et des services extérieurs, 49 n . 
1 A AN) francs. \dopté.) de francs. » — Adopté.) 
« Chap. 1190. fraitements des personnels de l'Etat en ser- « Chap. 3230, — Sondages et recherches géologiques 
vice dans les départements d'outre-mer, 0.115.000 frauus. » — physiques au laboratoire et sur Île terrain, 6 milli 
( LVZE pit ) Jrancs, » - (Adopté. 
Chap. 1200, Indemnités des personnels de TV'Efat en ser- «Chap. 93240, — Liquidation des opérations effect 
vi luns des Qépartements d'outre-mer, 3.309.000 francs, » — titre de Ta participation francaise à l'exploitation de 
(Adopte.) de la Sarre, 61.347.009 francs. : (Adopté.) 
« th p. 1210. Personnel des cadres complémentaires, — ( Chap. 3280, Dépenses de fonctroncement de: 
Traitements, 9.607.000 francs. » — (Adop{e.) chargés de la répartition des produits industriels, 16 1 
a Chap. 1220. Porsonnel des cadres complémentaires, — ON OU) francs. » — Adopté.) 
Indemnités et al'ocalions diverses. 852.000 frames. - (Adopte.) « Chap. 3260, — lan national de ravita lement en 
« Chap. 12%, — Personnel sur contrat. — Ermoluuients, rants, — Liquidation. » — (Mém re.) 
142.S54.000 francs. » — (Adoplé.) « Chap. 3270, — Exposition internationale de Paris 4 e 
« Chap. 1240, Personnel sur contrat. — Indemnités et alo- — Jravaux préparatoires, 19 millions de francs, » — (44 | 
calons divers s, 470.000 francs. » Adoplé.) 
« Chap. 1250, Rémunération du personnel chargé des tèches G° partie, — Charges sociades. 
de répartition. S4.597.000 francs. » ilople.) | 
Chap. 1260. Personnel auxiliaire temporaire, — Salaires, « Chap. 4H), — Prestations familiales, 114092.000 fra: » 
72.004.000 francs. » — (Adonté.) — (Adopté) 
« Chap. 1270. — Personnel auxüiaire temporaire, — Indemani- Chap 4010, — Allocations de logement, 901.000 frars » 
tés et allocations diverses, 7.642.000 francs. » — (Adopté) —p f idopité.) 
« Chap, 120, Salaires du personnel ouvrier, 6S muions « Chäüp. 4020, — l'rimes d'aménagement et de démeér ve. 
3OT MN) francs. » 1doplé.) ; ment, 1K0.000 francs, » — (Adopté.) 
e Chap. 1290. Indemnités de résidence, 145.048.000 francs. » « Chap. 4090. Attribution aux auxiliaires des all s 
— (Adoplté.) viageres annuelles préves par l'article 1% de La loi vx, 
« Chan, 15300), Supplément familial de traitement, 18 mul- du 18 seplembre 1950, 90000 francs, » — (Adopté) 
lions 102.000 francs. » — (Adopté.) Ce Chap. 1040, — Ofuvres sociales, 11.125.000 francs. mi 
« Chap. 1310, — Primes de rendement des fonctionnaires des Adopté.) 
Wines et des ponts et chaussées, 15.81.0009 francs. » — (Adopté.) ee Chap. 4090, — Réparations civiles et aec dents du trail 
‘ ap, 14320. Fraitements des fonctionnaires en congé de 15.423.000 francs, » (Adopté.) 
| ? Chap. 4060, — Prestations en espères assurées par l'Etat 


« Ch: 
loneue durée. 7.591.000 francs, » — (Adomé.) 
Chap. 1230, — Indemnités de licenciement, 90 millions de 
{1 ils. ) — idople.) 


5 parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 

« Chap. #0 — Administration centrale. — Matériel, 91 mil- 
unis Do ANN) francs. » — \dopie.) 

« Chap. 3010, — Délégations spécialisées, — Matériel, 7 mil- 
luns 410,000 francs, » — (Adoptc.) 

« Chap. 3020, — Direction des mines. — Matériel, 22 mil- 
lions 270,000 francs. » — (Adopté.) 

à Chap. 3090, — Ecoles nationales supérieures et écoles tech- 


niques des mines. — Matériel, 30.500.000 francs, » — (Adepte) 

« Chap. 3040, — Direction du gaz et de l'électricite, — Mate- 
ciel. 4.997.000 francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 3000, — Direction des carburants, — Matériel, — 
Fonctionnement du service spécial des dépôts d'hydrocarbüres, 
LEPAEEE [rat s. » - | idopté ) 

« Chap. 2060, Dire-Gion des iodustries chimiques, — Maté- 
rie]. Fonctionnement du laboratoire des services chimiques 
de l'Etat, 29.614.000 francs, » — ([Adoplé.) 

« Chap. 5070, — Servire des instruments de mesure. — Matc- 
“el, 12.500000 franes, » — (Adopte.) 

« Chap. ONU, Remboursement à limprimerie nationale, 


122065 000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 0). Rembour<ement à l'imprimerie des journaux 
officiels, 4.100.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. TU, luprameries spécialisées, 6.337.000 francs, » 


— (A6onie.} FRE RIRE 
« Chap. 3110. Paverments à l'administration des postes, 
lelégraphes et telephones, GLS66,600 francs, » — (Adomté.) 


« Chap, 3120, Pavements à la Société nationale des che- 
tuins de fer francais, 17.314.600 francs, » — (Adopte.) 

« Chap, 3030, Achat de tnatériel autoruubile, 3 millions 
DM) frames, (Adopté) 

« Chap. 440, . Entretien et fonctionnement du matériel 
automobme, 25.5{1S4N0 francs, » - Adopté.) ” 

« Chap. 3150, Lovers et indemnités de réquistion, 16 mil- 


lions 544.000 francs. » — Adopté.) 
« Chap. 316. Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 4.265.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap, 3470, Frais de déplacements, — Remboursements 
de frais, 114.378 OU francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. S1S0, Frais de représentalion aux congrés, 9 mnil- 
lions D2U.UhN) francs, » - \dopte.) 

« Chap. JIR2. — Parteipalion de la métropole à l'organi- 


salon du congrès géologique international qui doit se tenir 
cn Algérie en 4922, 40 millions de francs. » — {Adopté} 

« Chap. 5319, Dépenses de fonctionnement des conseils 
cl commissions, ? millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 200. Frais judiciaires, honoraires d'avocats, 
avons ou experts, 400.000 frames. » — (Adoplé.) 
« Chap. 3210. Serrice des forces hydrauliques, — Travaux 


préparaloires, 1.600.000 francs, » —(Adcpté.) 





au litre du régime de sécurité sociale, » — (Mémoire.) 
1° partie. — Subrentions. 


a) Subventions : 
Chap, SX), Part contriputive de la France dans les 
dépenses de divers bureaux internalionaux, 41.940.000 fran 
{ idopté.) 


« Chap. 500, — Encouragement à l'artisanat, 2 millions 
399.000 francs. » — (Adopté.) 
“« Chap. DOM), — Avances ou subventions aux entrerr ces 


de production et de transport d'énergie électrique, 21 millions 
DOAVN) francs, » — Adopté.) 
€ Chap. 5030, — Recherches techniques, 18.300.000 francs. » 


La parole est à M. de Villoutreys. 


M. de Villoutreys. Mes chers collègues, dans le projet qui 
nous à lé distribué j'ai trouvé à la page 271, au chapitre 2:00, 
l'indication suivante: « Une subvention de 4 millions pour 
fabrication d'oxygène Viquide à bon marché, convention 
le professeur Cathala. » de n'ai pas étudié particulièrement le 
secteur dans lequel travaille le professeur Catrala, mais je 
sais que les recherches touchant l'obtention d'oxygène pur el 
d'air enrichi à l'oxvgène sont à l'ordre du jour en raison 
leurs applications nombreuses, notamment dans le domain 
la métallurgie, J'admets done volontiers le principe de cette 
subvention, mais voiei ce qui m'inquiele: supposons, ce que 
nons souhaitons tons, que le professeur Cathala réussis<e 
lasse une déceuverte susceptible d'être appliquée industrielle 
ment, avez-vous l'inteution, monsieur le ministre, de créer une 
société nationale pour l'exploiter ? J'espère bien que on 
Des brevets seront pris sans doute, mais par qui serontils 
pris ? Dans quelles conditions des licenres seront-elles a:cor- 
dées aux industriels ? Les recherches en eause avant clé 
financées partiellement au moven de deniers publics, Fexploi. 
tation industrielle qui en résultera posera un prob'ème desc 
d'ordre juridique et d'erdre financier. 

Je demande quelle solution à envisagée le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. lc ministre. 


M. le ministre. Je répondrai à M. de Villoutreys, sur 
chapitre qui concerne effectivement les recherches technique: 
il s'agit d'études faites pour appliquer les recherches effectures 
en Angleterre, pendant la guerre, par le professeur Catholi, 
de Ja faculté des sciences de Toulouse. 

Les crédits alloués jusqu'à présent ont servi essentieHement 
et uniquement à acheter du matériel, à le menter et à !: 
mettre au point, On peut espérer, sans toutefois en être certain, 
que celle étude sera achevée en 195%. Quel en sera le résultat ? 
Je ne puis en gréquger pour l'instant. Par conséquent, la qui 
lion posée: « Ferez-vous une société nationate et eommot 
l'exploiterez-vous ? », fne parait prématurée et je ne peux 
Sr sur ce point à M. de Villoutrevs, 

ar contre, fl n'a demandé quels étaient les textes de 


convention passée entre le Gouvernement et le professeur 
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cathala. Je lui ai envoyé ce matin — comme je le lui avais 
omis à la séance de la commission de la production indus- 
À e — les renseignements qu'il sollicite. 

si est prématuré de dire sous quelle forme s'exéeutero: 
Je travaux, il est par Contre certain que les droits de l'Eta 
ut sauvegardés. 


serons 


0 
writ 
! 


{ 
{ 


M. de Villoutreys. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
ipitre 2090 ?.… 
Je le mets aux Voix. 


(Le chapitre 5030 est adopté.) 


ci 


M. le président. « Chap. 5019. — Tahoratoire d'étude des 
turbines à gaz, 5.999.440 francs, » — (Adople.) 

« Chap. 5050, — Subvention au centre national de la cinéma- 
tosraphie, 86.674.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5060. — Entretien des installations industrielles appar- 
tenant à l'Etat, 15.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5070. — Avances ou cubventions aux entreprises de 
recherches et prospections minières, 40 millions de francs. » 
_— (1 lopté.) 


b} Charges économiques. 


« Chap. 5080. — Subvention à la caisse de compensation des 
combustibles minéraux solides, 7.899 millions de francs. » 


La parole est à M. Chazette. 


M. Chazette. Mes chers collègues, dans ce chapitre, il s'agit 
d'un subvention à la caisse de compensation des combustibles 
mineraux solides. Je vois, d'après ie rapport, qu'il v a sur 
7.89 millions, une réduction indicative d'un million, rédue- 
tion présentée pour oblenir des renseignements sur Ja poli- 
tique charbonnière du Gouvernement et pour marquer L desir 
de voir se réduire autant que possible, les importations des 
charbons étrangers. 

J'ai écouté très attentivement ce que disait notre rapporteur 
M. Maïrane, I nous assure que les Fesoins de la population 
sont de 70 millions de tonnes, et que la production métropo- 
haine est de 55 millions de tonnes. Jl manque évidemment 
45 millions de tonnes qui Soit à peu près réparties dans des 
qualités qui nous font défaut, ce sont les charbons spéciaux. 
Seulement, il y a tout de même un ralentissemen, de l'activité 
économique. C’est ce qui est exposé dans le rapport, D'où une 
accumulation des stocks et, par voie de conséquence, l'obliga- 
tion de fermeture d'un ce’tain nombr: de puits de mines. On 
a déjà agité cette question dans notre débat, Mais ce qui 
m'importe, c'est de voir exactement ce que cela va donner 
dans le budget qu’on nous soumet, Le Gouvernement à com- 
pris celle situation nouvele puisqu'il avait reduit fui-mèême 
le crédit de 11 millions. Mais l'Assemblée nationale et !e 
Conseil de Ja République estiuent devoir préciser notre poli- 
tique et devoir indiquer que le charbon francais doit être 
utilisé, Je crois que cest le résultat de l'operation telle que 
notre rapporteur l'a indiqué; je comprends très bien aue nous 
ne devons pas négliger l’appoint des charbhons spéciaux de 
l'étranger; nous manquons, en effet, de certaine de ces char- 
bons speciaux, par cons‘quent, nous sommes obligés mathé- 
matiquement et maiériellement 4e les acheter à l'étranger. 
Là-dessus. il n'y a pas de question. 

Mais tout de même, il y a un certain nombre de mines qui 
peuvent donner du charbon francais, elles nous coûtent beau- 
coup moins cher parce qu'elies sortent du charbon de notre 
sol Ces mines sont à nous, qu'elles soient propriété privée 
où nationale, peu importe. Dans le cas qui nous intéresse, c'est 
du charbon français qui est par conséquent tributaire de 
toutes les contingences nationales, En tout cas, ces mines ne 
nécessitent aucune sortie de valeurs, et surtout, elles utilisent 
la main-d'œuvre nationale, Alors, j'envisage ce. qui a été dit 
à l’Assemblée nationale par le. ministre, le 43 juin 1950, Je 
trouve, ceci en ce qui concerne les puits de mines prives, 
65 mines n'étaient pas nationalisées au 1% janvier 1950 et on 
envisage d'en fermer 25! Je veux bien. Seulement, je dési- 
refais savoir. On nous dit que c'était du charbon de mauvaise 
qualité et que ces mines, ces entreprises, avaient un prix de 
revient empêchant, de les subventionner. A cette époque. le 
ministre avait affirmé qu'il demanderait l’exploitation maxima 
des entreprises privées, ce qui est évidemment un sentiment 
national très louable, devant lequei il faut s'incliner, Mais, ce 
qui nous importe, c'est de savoir si on veut, oui ou non, uti- 
liser les ressources de la nation. Nous voulons l'équilibre de 
notre balance économique, nous voulons Je plein emploi du 
personnel en question. Mais tout cela est de la théorie. Je vou- 
drais concrétiser cela par des exemples qui, évidemment, 
traitent d'une manière un peu spéciale, un peu départemen- 
tale. Vous m'en excuserez, mais nous en arrivons tous, les 
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uns et les autres en parlant de ce que nous « iISSONS aans 
nos département \ nous demander quels peuven bien être 
les résultats s le plan gén 

J'ai écrit au minist | lustrie et du commerce le 
22 juin d le n'ai pas envore été honot l'u reponse 
Je vais d ujourd'hun, e21 évoquant devant lu e qui = 
passe dans u toute te pat lu territoit lui donner 
l'o islon) le pur pou! | <t b a \tion à 105 
préoccupations 

} VOUS AVaIs rit à s à l'Ah \ | Jans la 
Creus C'est évidem BE. tonte p { if! | S S<ez 
MO) NOUS dite d'i e faut cel b up de ! |: laits 
le | pal nent i BeAUuCoLt 4 ] s gen Y & { 1ess ‘ 
indépendamment du plan national r lei] Ï L | S 
lnaintenant 

Ji hi ex ï hers Ù \o itretenir da 
petites affaires l s not nes uns et es 
autres bälis sur le mème modele et cest par ce qui se passe 
das nos départ merite ut no is jugeons di ‘ensemble, Je vous 
disais, monsieur le ministre, que ja mine d'Ahun, dans a 
Creuse, venait d'être mise en sommet Le 1% avril 1950, à a 
suite de la dénoncialion d'un contrat par son principal cHeLE, 


uno industriei de Lyon, en raison du prix dés transpmi 


Le prix du charpun qui se montait à 2.S00 francs la tonne à 
la production était majoré de 1.200 francs par tonne pour Île 
transport, ce qui portait le prix total à 4.000 francs, Hs [ee 
d'un tout venant titrant de 29 à 25 p. {00 de cendres et de 
18 à 206 p. {0 de M.V. 

IL faut noter que cette mine, hier outillée, a un ateher da 
préparation pour l'épurage ete criblage else trouve maltiéenant 


en mesure de livrer. 


Le departement de la Creuse à fait un gros effort pour essaver 
d'absorber une partie de ja production et pour le surplus — 
il s'agit d'une entreniise privée ies propriôtaires de fa mine 
se trouvent aux prises avec la question des transpork, 

Cette entreprise n'a pas êfte soutenue par la caisse de cor 
pensation, Elle est comprise dans les affaires d'un avenir inver- 
tain dont vous parliez :e 13 juin à l'Assemblée nationase, Le 
fonds d'assistance et de recherches nninières pourrait sauver 
celte entreprise locale et ses 30 ouvriers, 

La uine d Ahun-Sud, ju fonctionne encore el qui, à li 
seule, parait justitier le classeinent du groupe dans la caleg 
« aveair incertain », fournit encore la S.N.C.FE. et L'ausait plus d 
débouctut s, dit JOIE, dd pi hr de la tin de l'annee, C'est don pour 


‘ 


ceile mine ijuie ja QUesSUon QU FOCNOUVt lement du oLljat avi 
Ja S N:C.F, se pose. 
insi, dans l'intérêt des travailleurs de ce roue de mines, 


du commerce départemental, et en vue de l’utilisation au maxi- 
muim des ressources nationales, Il iviet.drait d'envisager 
d'abord l'aide, sous des modalités à déterminer, en tenant 
compte qu'il s'agit de mines privées du fonds d'assistance et 
de recherches minières pour Ahun-Nord et le renouvellemert 


1 
du contrat avec Ia SN. 


C.F. pour Ahun-St#eé ainsi que la eons- 
truction d'une usine thermu pour Je département de la 
Creuse. qui serait almentee par Îles deux mines er, question, 
aussi bien que pu: cile de Bosimoreau situte à quelques 


: 1" rilnmid , 
dizaines de kilomètres. 


Monsieur le ministre, vous ne m'avez pas répondu, Frobable- 
ment aviez-Vous, à l'époque, d'autres chiens à fouelt 


M, le ministre. C'est tout à fait exact. 


_h. Chazette. Je reviens au problème et je vous dis que, pour 


une de ces mines, il suffit d'orgariser Îles tarifs de tu 
et que, pour l'autre, il est simplement nécessaire d'inviter ja 
SNCF. “ lenouveler Son contrat ave UE nine francaise 


Que ferez-vous ans ces conditions ? Je me tourne vers vous 
pour savoir ce que vous allez faire des mineurs, Vous allez 
eur supprimer feur gagne-pain. I faut savoir également l'ori- 
gine de ces mineurs, car le Gouvernement es! responsable en la 
matière 

A ja mine d'Ahun-Sud, is sont 170, ce qui fait 240 personnes 
au total, On vous dira peut-être dans vos services c'est ce 
qu'un inspecteur des mines a declaré au conseil général — 
qu'un grand nombre de ces mineurs sont venus de Fagri- 
culture et les autres d'autres professions; mais, si vous voulez 
examiner la situation de près, monsieur le ministre, vous 
verrez qu'il y à deux ans on a pris dans l'agriculture un cer- 
tain nombre de personnes en leur disant: on a besoin dé vous 
à la mine. Vous en avez fait des mineurs, Il ne s'agit pas 
évidemment de personnes qui sont mineurs de père en fils, 
mais vous en avez fait des mineurs et je me demande ce que 
vous allez en faire maintenant si. vous les chassez purement 
et simplement de la mine, Comment allez-vous les reclasser ? 

On a déclaré également que certains de ces mineurs sont 
venus d'autres professions, Ceux-là je vous demande de les 
respecter d'autant plus qu'ils sont arrivés À Va mine À ure 
époque où ils étaient retenus par les services du S. T. O. et 


, 
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UU ON s:1d nvoyel 3, LCUX-I4 jus & ICT ment fuit pou ier ces peUtes im 
au fond de nos nuitu est pour cela que nous voulk le ei EL ssent viables, et il n 
Je<pu e! ler l es cn es )l n'élail pas raisonnable de « ntin ke: à S 
lis ont auopié une pr fe 1 q ui n'était pa Ja Je ti À tion! les hi lont l'exploitation n'élail pas roi 
laquelle ils n'élaient pas prédisposés, mais qu'il nt él En ce qui concert tout particulierement les min ! 
obligés de faire. H hi ConHaIssent qu el Va vez { , Je Vos revoir plus en détail leur « il P 
Je vous demande, monsicur je mi tre, de noi ider à ] | ssitol 
Cut rver et à lemit Inipi d lit ns daus (| ] ] “+ 
sont venus chez nous. 1 le président. La parole est à M. Chazetti 
Vous nous disiez, dan à déclaration ministérielle, qu US 
étiez partisan du plein ermplo!, Alors, je voudrais bien qu'on M. Chazette, Mes chier colles | entendu Ja É 
sexpliquät la-dessu<, Je voudrais bien savoir quell est la M. | itiist qui ést CVidiemrnm Les suuple, M 
position du Gouvernement et du ministre de l'indusfrie et du juil avait dit à | 1 la situ 
commerce sur l'état actuel de Ja produelion minière française. luine en €ée qui concerne mines, on va tont 
Je voudrais savoir si vous allez utiliser à plein les fonds de essayer de les aider sur le fonds d'assistance et de 1 
la caisse de compensation pour souterir les pelles mines: «1 hi e, JP unprenli: très bien qu'on veuille rech 
vous allez obtenir les aménagements des tarifs de transport. exploitations qui sont rentables, dans l'intérêt de ln matins 
Je vous signale en passant qu'ii v a des produits étrangers c'est tout fait normal. Seulement, il faut, d'autre part « 
qui traversent notre territoire et qui bénéficient de tarifs vivre les ouvriers qui sont là, que Vous avez sollicités et oil 
spéciaux uniquement pour ce transit. ne faut pas aujourd'hui abandonner, 
Hi faudrait savoir si nous ne pourrions pas obtenir de la Mais je suis tout à fait surpris que M. Armengaid 
S. NX. C. F., sans qu'elle nous réponde qu'en corpensation 1! me parler d'une position incohérente vis-à-vis de la SX: 


faut lui obtenir des crédits différentiels, qu'elle fasse quelque 

chose pour sauver une mine, mème privée, qui fait vivre des 

gens qui ont élé appelés là d'une manière ou d'une autre. 
Je voudrais également savoir si vous allez pouvoir obtenir 


d> la S N. C. F même le renouvel'ement de <es contrats, où 
si, brutalement, en tenant comp'e des avis qui ont été donaës 
par vos ingémours, vous allez ucculer le personnel à la misére 
sur place ou à l'exil. . 


de vous demande de penser à ces travailleurs qui ont été 
sollicités À une epoque où l'économie nalionale avait besoin 
de retirer de la terre un certain nombre de personnes, ou 
qui ont été admis lorsque le $S. T. O0. menaçant contraignant 
un certain nombre d'entre eux à changer la destination que 
l'occupant leur 1mposail. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche.) 
“hapitre. 


M. Armengaud. Je demande Ja paroie sur le même ci 


M. le président. La parole et à M Armengaud. 

M. Armengaud. Si je comprends bien notre collegue, 11 serait 
question de demarder à la Société nationale des chemins de 
fer francais d'augmenter son déficit pour financer celur d'une 
mine dont le rendement est particulierement facheux, de me 
souviens qu'à plusieurs reprises le Conseif tout entier à demande 
à la Société nationale des chenmans de fer français de bien vou- 
loir reviser Sa politique afin de diminuer son déficit, La pos 
lion prise actuellement par notre collegue ne parait done pas 
coneorder ceile qui fut prise par anté- 
rieurement 

On peut se demander Si, en suivant une telle politique, om 
n'en \iendra pas à subventionner toutes les affaires qui he 
marchent pas, et dés lors quel sera le bulget de ce pays di 
tois ou qualre ans. Nous passerons notre temps, avoir 
entretenu les économiquement faibles, à entretenir dermain les 
intellectuellement faibles et, au rythme où vont les choses, je 
nombre de ceux-ci jra sans doute en augmentant. (SOurres.) 

Dans ces conditions, Je me demande S'il est 
s'engager dans une polilique aussi détmagogique. 


anents sur divers bancs.) 


‘ 
avec notre assemblée 


apivs 


opportun de 


( ipplaudis 1 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. J'indique tout de suite à M. Chazelle que je 
répondrai à sa lettre du 22 juin dans les plus brefs délais, mais 
il sait bien que depuis cette date 11 s'est praduit un certain 
nombre d'événements politiques auxquels il fait allusion, qui 
expliquent ce retard. 

Îl a parlé des mines d'Ahun sur lesquelles je peux hn four- 
nir les précisions suivantes: Il y a effectivement deux mnnes 
dont l'une, celle d'Ahua-Sud, paraît susceplüble d'èlre conser- 
vée, tandis que celle du Nord a été catalogute comme mine 
d'avenir incertain. 

Il s'agit de mines privées, non nationalistes, et le Gouverne- 
ment ne peut pas forcer le consommateur à acheter le charbon 
d'une mine, surtout lorsque c'est du charbon d’une qualité 
qu'on n'importe pas. Ce que peut faire le Gouvernement, et ce 
qu'il s'efforce de faire, c'est d'aider ces petiles mines privées 
lorsqu'elles sont encore Viables, et je puis lui indiquer que, 
our l'année 1950, il est prévu, dans le chapitre « subventions à 
a caisse de compensation des combustibles minéraux solides » 
6% milions pour aider précisément à la fois l'agglomération 
el les petites mines; par aïileurs, ces mines bénéficient du fonds 
d'assistance et de recherches minières, le F. A. R. M., qui est 
alimenté par une cotisation payée à la tonne de charbon, ef 
dont le budget s’élèvera, pour 1959, à 449 millions: le total 


atteint done environ 1 milliard. C’est l'effort que le Gouverne- 





J'ai indiqué que ces mines avaient passé des contrat 


la S. N. C. F. Si ces contrats ont existé jusqu'à ma 
pourquol ne pourraient-is pas être reconduits ? Voil lee 
miere question. Cela vous parait incohérent: mais, \ 


C. F. à commencé, pourquoi ne continue-t-elle pas ? 
D'autre part, vous dites: c'est de la démagogie que de d 


der à la S. N. C. F. d'utiliser ce charbon. Je m'étonn: eu 
de vous Voir employer ce mot. Nous faisons ce qui 
pouvons pour lâcher de sauver nos mines, pour täcl 
sauver, duns Fintérêt de la nation, ce qui peut être ( 
Vous me répondrez qu'il n’est peut-être pas possible d'utiliser 
au Maxim ce que vous avez à nous offrir. Une ch est 
cerluine el ce ne sera jamais de la démagogie, c' ! 
lorsque nous nous efforcons de sauver le personnel, de er 
le prolélriat de la misère dans laquelle il se trouve, de li 
ménager du travail et du pain, vous ne trouverez jan Der 
sonne pour nous contredire. | | 

M. Armengaud. Ce est pas la bonne méthode, 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Tout d'abord, je veux dire que a oo Le 
sion-des finances S'est préoccupée, comme M. Chazelte lui. 
même, d'éviter le plus possible la fermeture des petites 
et c'est avec cet objectif que pos avons proposé une pédnebon 
du crédit d'un million de franes en indiquant qu'à partir du 
orne où se trouvent, sur je carreau des mines, des &tocks 
de charbon considérablement supéricurs à ceux d'avant snerre 
11 était nécessaire de timiter an striet minimum Pimportation 
de charbon étranger, La commission des finances à estuné eu 


lement qu'il était utile de maintenir la subvention de 60 n 
lons de francs destinée à venir en aide aux petites mines À 
fuble rendement, afin d'éviter le chômage. Par con<équent 
lie inspirée des préocenpalions développées 


= 


CJit s i 
M. Chazette. 


M. le ministre nous demande de bien vouloir, après ces exp 
cations, renoncer à cet abattement. Je ne crois pas po 
lui donner satisfaction, étant donné qu'il a jpdiqué. à cette 


tribune, son intention de continuer à fermer les petites mines 
non rentables, M ne parait pas que cela soit d'une bon 
pontique du point de vue finaneier, prisque, en détinitive, les 
mineurs que Vous mellrez au repos, vous leur attribuerez des 
allocations de chomage. Evidemment, ce ne sera pas sn 
budget de la production industrielle, ce sera sur le budzet du 
travail. 

Nous pensons qu'il est préférable de donner des subventions 
pour permeltre aux gens de continuer à travailler et pour ohte- 
mr, en contrepartie, du charbon, plutôt que de donner des allo. 
calions de chomage qui ne permettent pas à ceux qui les tou- 
chent de vivre dignement. 

Voilà une des raisons pour lesquelles il ne nous semble ps 
possible de donner satisfaction à M. le ministre. 

J'ajoute un second argument. An départ, M. Je ministre de la 
production industrielle avait envisagé de demander un creuit 
de 16 milliards pour la subvention de charbon importé. I a 
considéré, en cours d'année, que eelte subvention pouvait étre 
réduite à 10 milliards. A l'Assemblée nationale, une disersston 
s'est engagée sur un amendement qui proposait une nouvelle 
réduction d'un milliard, M. le ministre a indiqué, dans son 
intervention, qu'un abattement d'un milliard était exagéré, 
mais qu'étant lui-même préocenpé de Jimiter l'importation de 
charbons étrangers il accepterait une réduction de 10 millions 
sur son crédit 














COXSEY, DE LA REPTPBIIOE 





Les préoct pa hiors de 1 » l 
de la République ne sont pas différentes de celles de FAsset 


lée nationale. 


\ Ccomruisson des finanees d 


{ } 


[a commission des finances du Conseil de la Rpublique a 
été, dans ses obseivalions, extrémement mod LE 
pourtiuo je demande à M. le rainistre d'accepti la réd \ 
qui jui est proposée par la commission des finances et 
( sell de la République de b en “0 1] nr voilier les Û ltisiGris 
de la commission sur Ce pol it. 

M. le ministre. Je demande là parole. 

Ési . La parole est à . 1e insire. 
M. le président. Là paru t à M. le ministre 
M. le ministre. Je vais demander à l'assemblée de bi 


vouloir abandonner cet abattement d'un million puisque, ainsi 
qu'il est indiqué dens le rapport de M. Marrance, cette rédueti 
était indicative et avait pour but d'obtenir du Gouverneme 


des renseignerents sur sa politique charbonniètre et de marquei 
le désir de la commission de voir réduire autant que possible 
les importations de charbon étranger. 

C'était le mème élat d'esprit qui avait animé FAssemblée 
nationale quand elle n'avait demandé ur abattensent indicatif 
de 16 millions autduel j'avais souscrit, 

M. Marrane m'a dermandé ‘d'accepter un nouvel abttement 
d'un million pour marquer Ja volonté dn Conseil de ia Rép 
hlique de voir limitées au maximum les importations de charbon 
ef] inger. 

Je vous ai indiqué tout à l'heure Ja polhtique charbonnière du 
Gouvernement. Je ferai tous mes efforts pour tenir cet enga- 
gement, que j'ai pris devant l'Assemblée nationale et que je 
prends devant le Cozseil de là République, de hnnter au stirt 
Juinimum les importations de charbon. 

J'avais pensé que Fabattement indicatif de 16 millions voté 
nr l'Assemblée nationale était suftisænt, mais si le Conseil 
de Ja République veut également manifester sa volonté dans ie 
méme Sens et ajouter un abattement indicatif d'un mrilh 
je ne m'opposerai qas à son acceptation, compile tenu 
signitication 


1,1 
Lu 


M. le rapporteur pour avis. Je demande là parole. 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur Pour ais 
de la commission de la produclion industrielle. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, au mom de | 
coimruission de la production industrielle, je prends acte des 
déclarations que vous Venez de faire quant à Ja réduction au 
maximum des importations de charbon. 

Je voudrais tout de inèime que vous nous donniez également 
ur.e deuxième assurance que je vous ai demandée à Ja tribune. 

Lors des fermetures des puits de mines auxquelles vous 
serez éventuellement amené à procéder, la commission de la 
produelion industrielle demande à être tenue informée des 
Inesures prises en raison de leurs répercussions sociales. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je <iuis à votre disposition pour Vous donre! 
tous renseignements, en particuher en ce qui concerne a 
fermelure de ces imines,. 

Je vous ai confirmé tout à Flheure qu'une de mes pr'occa- 
palions majeures était la question sociale et humaine. 

Lorsque des mites sont fermées, c'est pour des raisons de 
rendement, Hier, à la commission de la production industriel'e, 
M. Calonne, je crois, à fait allusion à la fermetnre des puits 
d'Auchel, Ce puits à été fermé parce que son rendement n'était 
plus satisfaisant, mais aucun mineur r'a éte licencié, Tons les 
Inineurs ont été employés à quelque vingt kilomètres de jà. 
I faut bien fermer les gisements épuisés. 

Je vous donne l'assurance que je ferai l'impossible pour 
reclasser les mineurs. J'ai ici la fiste des mines qui ont été 
fermées depuns le début de Fannée: Crespin, Le Moloy, Sahlé 
Lomens et Bert, Vous voyez que les ferinetures oLt été limitées 
au Strict minimiin, Je sais d'ailleurs qu'il ÿ a une difficulté de 
réermpioi de la maia-d'œuvre. ear elle est quelque peu réti- 
cente à accepter du fravail dans le voisinage, Elle craint Je 
dépaysement, je le recounais volontiers, 


M. Southon. À Bert également, monsieur le ministre. 


M. le ministre. À Bert, sur les 2%) mineurs ficenciés, 
Charhonnages de France, sur mes instances, a accepté de 
reprendre 102 mineurs pour les remettre au travail ailleurs 
Inais ceux-ci m'ont pas tous accepté en raison du dépaysement. 
En ce qui concerne Bert, je me suis trouvé devant ce dilemme 
aulicile @t délicat à résoudre: ou bien fermer cetle mine, ou 
bien mettre en chômage le personnel, c'està-dire plus de 
o.00) ouvriers. C'est là un drame cornclien que j'ai résolu 
le moins mal que j'ai pu. - 
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} | te fit M. le ra} teur | | 
1 
la f t | ë {| | \ | i 
Î 

tous & mi t " rit | n 
a PA irtut : n les ( 1 
es ! = L ls : lis \ H LA 
e 
termet | : 


M. le rapporteur pour avis. Jen pri re | r Je 


Hhttiist el je Vous en rernel 
M. Dassaud. Mon-ieur le ministre, volt érnu ration me 
para | qu l peu Hn tutive bu ettet. eé Hu i ctite ii 
meénlionter les ruines d'ArimüoIS, en AUNETYHE L « 
un certain nombre de mai irs. Ceux-ci hi ävalil } FO 
d'ermploi dans les autres mit le la régio [A uni 
certain nombre de chômeurs. Or, les mine: (NT elle, pat 
exermple, sont toujours exploite | ètre serait | ble 
d'y empiover les chômeurs d'Armois ? 

Des jrn<tan s ont ele exeércovs dans ce but aupres de vous, 
voici peu de temps. Malheureusement, une solution satistot 
santi l puis encore ct à] porte J sits que le jt bilet it nt . 
très difficile à résoudre, mais il ne me parait p p ble 
de procurer un emploi aux mineurs d'Armois dont Le poimil 
est très faible. 

M. le ministre. Monsieur le sénateur, je étudier létail 
ha AL “fon dont Veutis nr ] ilez avt Chartu nr : d Prat ‘! 


et je verrai s'il est pessible d'occuper au niaiximüuimm ce fier 
connel. 

Etfectivement. la mine d'Armois fail partie dl SIX qu cté 
fermées, et je m'exruse de cette om 

M. Dassaud, Je vous remerce de cette intention, non 


le ministre, 


M. le président. Il n°4 à pas d'autre ol Ù ch 
pitre SUN 7... 

Je le mets aux voix 

Le Cha pure HINU es adepil 


M. le nrésident. « Chap. © Subvention à Gaz de I 0, 


7, OM OO MN) Frans. UT 


Q Pr { D EL d 

« hinn. CH) Sec pu sonnels à divers tt (A) 
de frames, — (dont 

«€ Chap, 600, - Frais d'établissement des st H li 
éleetto consulaires, 3.022000 franes. — (Adopli 

a Chap. 6020, — Réglement des tiges afférents aux opéra 
tions retracées précédemment dans différents cormpies Spéctiux, 
GUAM) de frames, 5 \Wdopte.) 

« Chap. 6090, — Emploi de fonds provenant di lezs ou de 
donations. — (Mémoire.) 

« Chap. 66640, — Dépenses des exercices clos, » Mémoire 

« Chap. Go, Dépenses des exercices pérrnes non frappes 
de déchéance » — (Mémoire. 


Je vais mettre aux voix l'ensemble de Fartiele unique et de 
l'état avi le chiffre de 16.642 42 (NM) fran 
La parole est à M. Nestor Calonne pour expliquer son vole. 


M. Nestor Calonne, Mesclimes, messieurs, le groupe tri 
niste ne votera pas le budget de Findustrie et du commerce, à 
son regret, parce que ce budget cst ampu 
profit du budget %e la guerre, 

La politique charbonnière pra 
actuel.ne diffère en rien de cell 
gurée par M. Lacoste, par la fameuse circulaire du #35 septem- 
bre 1947 qui s'applique au stalut des mines, Depuis fin 1947, 
aucun changement n'est intervenu dans le probléme de la pro- 
duection et de la consommation, tout ceei an mépris du plan 
Monnet, que le Parlement avait cependant voté. 

Depeis La fin de 1947, Ja corporation mrimere à été accnice 
à une surexploitation telle qu'elle n'en a Jamais connu de semm- 
blable Les brinades de tontes sortes se sont atrattires RTE 


elle: les amendes, Jes mises à pied, l'insécurité et les violations 
systérnaltiques lu réglement l'exploitation, la non-ohservation 
de lhygiène et de Faération qui se traduisirent, comme cha- 


un ie saif, pour l'année 1949, par un bilan sinistre de plus de 
Jo tués dans le Nord ct le Pas-de-Calais et es milliers de 
rautilés, 

Ceci ne représente encore qu'une partie, malheureu-em: 
la dure tt cruninelle contribution imposée à Ha corperation 
minière de qui on exige toujours plus de ebarbon avee ces 


salnires de famine Dans les puils du Pas-de-Calais, où le mar- 


"1 


quage sévit actuellement, les ouvriers gagnent de moins en 
moins. On invoque le prix de revient pour fermer Les puits de 
mines. Mais le prix du mètre cube de charbon ma élé, pat 


! 


rapport à 1999, çt dun; la majorité des cas, mulliphé que par 
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le cocficient 19, bien souvent moins, cependant que le coût Votre budget n'est qu'un appendice des impératifs de a 
de la Vie par rapport à 1999 à augmenté de 22 fois en moyenne, combinat. C'est un pas de plus dans la voix de Passervison ent 


ce qui fat que la corporation minière, comme toutes les autres 
branches di procdu est sous-aliimentée et présente ainsi 
surtout au fond des puits, toutes les possihilités Tétrè attemte 
de la terible maladie qu'est la silicose, De par leur sous-alinen- 
talion, 30.000 ouvriers 1nineurs du Nord et du Pas-de-Calais sont 

atteints de cette terrible maladie. 
Votre politique charbonnicre, monsieur le 
pour 


franco-américains 


minisire, est une 
politique de éia-se, « dculée sauvegarde r les intérêts des 
grands capitalistes sur le dos de Ja 
ouvriere, Vous préférez fermer les puits de mines que d'arrêter 
la manne au dividendes à ceux qui ont livré des patriotes à la 
Gesläpo lors de fa grande grève patriotique de imai-juir 1944. 
Vous avez déjà. vous 61 M. quoi que vous en disiez, 
jeté à la rue plus de 60,000 mineurs par vos procédés de dépla- 
cements massifs du personnel, tactique inaugurée en 1943 que 
vous adoptez à Votre Tour et contre laquelle se dressent tous 
les mineurs, Des ouvriers de surface, des ouvriers des 
tructions des différents chantiers, des ateliers, avant presque 
vingt ans de présente dans leur emploi sont contraints de des- 
cendre ai fond veulent pas être congédiés. 

Vous nous direz que les subventions ont pour but d'éviter 
Ja fermeture des puits de mine et ainsi d'éviter le chômage 
peur les ouvriers, Nous vous répondrons que cela n'est pas 
Vrai, Par. jusqu à présent, la fermeture à été ordonnée en géné- 
ral aux retites mines où cependant, je le souligne, la production 
état suffisante pour maintenir l'exploitation. Le puits de Bert- 
Monteombroux pourrait servir d'exemple à mon affirmation, A la 
vérité, les subventions servent les Xaineus d'hier qui, au lieu 
de nous dédommager de l'exploitation esclavagiste qu'ils nous 
ont fait subir pendant cinq ans, période pendant laquelle ils ont 
Bail expotler tous nos pous beaux puits charbonniers, usent 
au imaxtintum hotre outillage et nos réserves et négligent les 
travaux préparatoires, C'est à ces nazis d'hier et d'aujourd'hui 
que vont ces subventions, parce que le charbon allemand qui 
est veneu 2.656 francs Ta lonne en Allemagne, est pavé, par 
les Fra 024 francs, soit 1.32 francs de plus que les 
acheter 


{ la1s<e 
Lacoste, 


Coti=- 


s'ils ne 


CAS, 
allemands, 

\insi, ce sont les trusts allemands qui empochent les béné- 

lives perdant que le Gouvernement, dit français, continuant sa 

poalique de démission nationale, réduit à la misère Jes travaii- 


‘11 


us Panquon de charbon cokéfiable, dites-vous, mais 

la possibilité de cokéfaction + charbons lorrains a été prou- 
Veée el est aujourd hui contirimée, Cet argument ne vaut-il plus ? 
En réalité, c'est la suite logique du plan Marshall qui se 
termine par le plan Schuman, en passant par le pacte Atlan- 


tique et les accords miltlaires que vous avez contractés et qui 
m'ont qu'un but: remonter au plus tôt larsenal de guerre 
qu'est le bassin de la Rubhr, pour servir les desseins de l'impé- 
ralisime anglo-saxon, dont interventions au Viet-Nam. à 
Formose et sont pour nous la préface de ce qu'i Iles 
pourraient étre pour les peuples de l'Europe occidentale. 

Nous refusons à voter ce budget parce que c'est un 
budget de liquidation de notre industrie et de notre commerce, 
Deux activités vitales de notre économie, les mines et la stdé- 
rurgie, sont déjà atteintes par les effets du plan Schuman, 

Dans cerlains puits du Pas-de-Calais et du Nord, vous avez 
donné l'ordre d'arrélter les travaux préparatoires; les ouvriers 


1 
(LR 


ot Corot 


Nous 


ne se trompent pas sur vos Intentions. 
Les travaux d'équipement sont arrêtés également, Le chô- 
mage, masqué artificiellement jusqu'à présent par les journées 


de congé d'ancienneté, rôde dans tous les domaines, Les usines 
du Nord de la France marchent au ralenti, les cahiers de com- 
mandes se vident. 

On à wuporté du matériel américain. La délégation qui est 
allée sur les champs de pétrole peut laffirmer, Vous avez fermé 
les usines d'aviation ainsi que les usines de matériel agricole. 
Notre industrie lourde est menacte de disparaitre. Notre pro- 
duction de métaux, qui, en mai 1949, dépassait de 52 p. 100 le 
chiffre de 1938, est aujourd'hui en régression de 8 p. 100 sur 
ce mème chiffre. Les commerçants... 


M. le président. Monsieur Calonne, veuillez conclure. Nous 
ne sommes plus dans la discussion générale, Vous trailez de 
la politique générale du Gouvernement, alors qu'il s'agit d’une 
explication de vote, pour laquelle vous avez droit à cinq 
minutes, déjà dépassées. 


M. Nestor Calonne. Je vais terminer. 

Pendant ee temps, la production allemande de charbon est 
passée de 53 millions de tonnes en 1946 à 105 millions de tonnes 
en 1949, Ce plan présente donc une grave menace pour la 
France en même temps qu'il réalise le rêve de Guillaume, de 
Bicmarck et de Hitler, rêve d'hégémonie de l'industrie lourde 
allemande sur la France, 


tt 





de l'industrie francaise à la volonté des maghats de la Rule «4 
de Wall Street, | ‘ 
Vous ne pouvez donner du travail et du pain 
düapidez plus de 650 milliards pour la préparation de la sn 
et pour continuer celle au Viet-Nam. Avec 
de Francais et de Francaisés se dressent contre votre p tu 
de guerre. Ce ne sont ni les menaces ni les coups qui arrèteront 
les combattants de Ta paix, qui voient se renforcer leur u 
à une cadence accélérée, (nterruplions à gauche.) et qui luttent 
pour la politique d'indénendance nationale qui dom 
lu païn à tous ceux qui travaillent, ({pplaudisse 
à l'erxtréme gauche.) 


nous, des mil! 


t, “ | f 
iravall et 


M. le président. Personne ne demande plus la parole HS 
Je mets aux voix l'ensemble de Favis sur le projet de 


loi. 
(Le Conseil de la République {l adopté.) 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre &cs 
travaux pendant quelques instants avant d'aborder Fexa | 
du budget de la présidence du conseil, (Assentiment. 

La séance, suspendue à dix-huit heures vingt tunutes, est 


reprise à der-huit lbeures quarante minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


SU 2 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL POUR 1950 


Discussion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif an dev 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 


services civils pour l'exercice 1950 (présideuce du conscil}, — 
Tome l À 

[. Services administratifs, 

I. — Service de presse, 

HE — Direction des Journaux officiels, 

V. — Commissariat général du plan. 

VI — Secrétariat général du comité interministériel pour les 
(HAL sfions de coopération économique européenne, (n° 937 cl 
o02, année 1990.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire con 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M, le présid 
conseil, cinq décrets nommant, en qualité de commissaires du 


Gouvernement pour assister M. le secrétaire d'Etat à Ja presi 
dence du conseil: 

MM. Aieardi, chef des services administratifs et 
commissariat général! du plan; 

Leseop, secrétaire général du haut commissariat à l'én 
atomique, 

Pierre-Henri Lenoir, chargé de mission à Ja présidence 0 
conseil ; 

Hardy, chef des services financiers au haut commissariat à 
l'énergie atomique. 

Et pour assister M. le ministre de l'information: 

M. Terrou, conseiller juridique chargé du service de Fa presse 
de Ja présidence du conseil. 

Acte est donné de ces communications. 


financiers du 


Dans la discussion générale, la parole est à M, le rapporteur 
de la commission des finances. 
M. André Diethelm, rapporteur de La commission des 


finances. Le présent rapport s'applique aux sections J, IT. H, 
V et VI du budget de la présidence du conseil, L'ensemble en 
est, certes, assez hétérochite et ies différents services qui font 
l'obiet de ces demandes de crédit n’ont entre, eux qu'un point 
commun, celui d’être rattachés directement, au moins à l'épo- 
que, où ce budget à été préparé, à la présidence du conseil 
elle-même. 

Leurs attributions sont. en revanche, très différentes. On Y 
trouve des directions qui sont simplement la survivance (° 
ministères depuis longtemps me cheri tel Je ministère de 
l'information. On y trouve aussi des services d'exécution com- 
muns à toutes les administrations publiques, comme les jour- 
naux officiels. On y trouve enfin des organismes qui, à des 
moments divers, ont été, pour des raisons d'opportunité où 
d'urgence, placés directement sous les ordres du chef du gou- 
vernement. $ 

Cependant, si l’on voulait essayer. de donner, de ces services 
disparates, une définition commune, je dirais qu'ils sont tous, 
à des degrés divers, des organes de coordination chargés 
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d'orienter l'action gouvernementale, d'arhitrer les divergences fl s « inistratifs et fi s | x 
et de faire régner un certain accord entre des ministres si | ments dits! il v a cette di in de Ja documentation dont 
nombreux. + : ere : personne he nie aujourd'hui Futilits et qui produit des docu- 
Mais, pour apprécier sainement une telle organisation, il fant ments dont tout le monde à appre \ valeur. 
se reporter en arrière, est-à-dire avant Ja dernière guerre. Enfin, il v a le service intérieur, te service automobile et 
Avant 1999, il nv avait pratiquement rien auprès de la prési le service du courrier. qui t lo chars fes: hinate 
dence du conseil, Les délibérations des conseils des ministres différents, Je puis même d u Conseil de la République 
n'étaient préparées par aucun organiste ; on he tenait pas de jue les im tres qui dépend le la présiden i vil 
pro ès-verbal des séances du conseil; il HV avait pts de dos- h'ont meétne pas, en matière d'automobiles, les véhiculr qui 
siers établis et personne ne suivait direclémuet où indirecte- devraient leur être affect en exéeution du fameux décret, 
ment les décisions prises, limitant précisément l'attribution de ces véhirules à ces 
Et c'est ainsi qu'un effort à été entrepris dès Alger par le SCFVICES 
gouvernement provisoire pour qu'il soit précisément constitué, Etant donné Je rôle de Ja présidence du nseil et, par 
auprès de la présidence du gouvernement, un organisme conséquent, des cabinets ministériels et des organismes qui lui 
chargé de préparer, de notifier et, dans une certaine mesure, sont rattachés, étant donné la tâche qui incombe dans ce 
de suivre les décisions du gouvernement, Hilnisiere aux Services ÉCHÉTAUX, nou iVOns ù l'heure 


Au terme de cette évolution, c'est-ä-dire actuellement. 
constatons-nous ? N'il n°v avait rien en 1439, aujourd'hui il v 
a trop. La présidence du conseil englobe une masse assez con- 
sidérable de collaborateurs, Elle comprend des services tres 
divers et trés variés qui peuvent apparaitre comme gonflés, La 
présidence du conseil, d'autre part, aurait dù élaguer, au fu: 
et à mesure des circonstances, tout ce qui lui avait été rattaché 
pour des raisons d'urgence, une urgence présentement dis- 
parue. : 

Entin, à l'heure où la nécessité de pratiquer des ce 
est proclamée par tout le monde, exigée par le Parlement et 
promise par tous les chefs des gouvernements successifs, € 
serait à la présidence du conseil et à ses donner 
eux-mêmes exemples de Faustérité el de la parcimonie. 

C'est dans cet esprit en tout cas que votre commission des 
finances à exathiné, d'un regard assez critique, les sections 
qui Jui étaient soumises, et et c'est pour faire en sorte que 4 
présidence du conseil ne soit en aucun cas un Super-ministère 
mais simplement un organisme de coordination légel 
que possible, qu'elle Vous propose par ma voix des réductions 
de crédits qui ne soicnt pas simplement indicatives. (Applau 
dissements sur les Lancs supérieurs de la gauche, du centre 
el de la droite ainsi que Sur divers bancs.) 


que 


Jnonnies 


SPT\ ices ä 


aliss! 


M. le président. Per<onne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de Ia République sur le passage à Ja 
diseussion des chapitres du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des chapitres 

(M. halb. vice-président, remplace M. Monnerville au jauter il 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. KALEB, 
vice-président, 


M. le président. Je doaine lecture dos chapitres: 
Présidence du conseil, 


1 —— SRAVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


4° parlie, — Personnel, 

€ Chan. 1060, — Président du conseil, ministre d'Etat, chargé 
de Pintormation, de La fonclion publique et de Ja réforme 
administrative, secrétaires d'Etat et personnel titulaire de 
l'Administration centrale, — Traitements. 41.996.000 francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
Conseil. 


t 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, s’crlaire &'Elal à la prés 
dence du conseil, Mesdunes, inesieurs, Ja commission des 
finances du Conseil de Ja République à effectué une diminu- 
lion indicative d'un milliou sur ce chapitre, voulant par là 
indiquer, comme l'a dit tout à l'heure M. le rapporteur, qu'un 
cerbun nmnbre de services dépendaat de a présicence du 
conseil devaient voir leurs effectifs diminuer. 

V à eu malheureusement, je crois, un 
Vinterprétation des chiffres que comporte ce 
eonnel. 

Les services de la présidence du conseil comprennent en fait 
un effectif trés restreint. Le secrétaire général du Gouverne- 
ment dispose uiiquement de 35 agents pour assurer Ja prépa- 
lalion et l'organisation des séances du conseil des ministies, 
alsi que la liaison avec es différentes assembices. 

D'autre part, il Y a toutes sortes de services communs, Ji 
rappelle, en particulier, que le Gouvernement qui a présenté, 


malentendu dans 
chapitre de per- 


à l'origine, les textes budgétaires avait une composition, une 
Structure différente de celle du gouvernement actuel que je 
représente jiei et don! sept ministères on secrétaires Œ'Etit son 
en partie gérés pur la présidence du conseil. 


actuelle, un exemple d'économie, comme le désirait precisés 
ment M. le rapporteur spécial 


Je n'insisterat pas, car les tâches diverses auxquelle int 
affectés un certain nombre de chauffeurs, d'huissiers et de 
dactvlogi iphes, se deduisent exactement r l'examen les 


chapitres qui Va se poursuivre, Je demande à l'Assemblée de 
se prononcer contre cetle diminution du crédit et de suivre 
ceux qui préconiseraient Je rétablissement du erédit voté par 
l'Assemblée national 


Par voie l'amendement n° 9). M 
\ssemmblee nat 


porter lux dotation de ve CHAapHIre à 


M. le président. 
propose de rétablir les crédits votés par | 
et, en conséquence, de ll 
2 ONG NN) francs. 


La parole est à M. 


M. Dulin, Mesdames, messieurs n'ai pis 
déposer des amendements sur des textes eétran 
culture nas j'ai Cru, NTE 
demander au Conseil de La République, pour es raisons ind 
queées par mon ant M. Bourges-Maunourv, le rétablissement du 
crédit voté par FAsseniblée nationale, 


Duiin. 
| ll ibit ide de 


1 111 ] ñ ] 
aujourd'hui, { Hoi IUVONI 


Je Voudruis Simplement ajouter un fait, Depuis 1947, { 
à-dire depuis trois ans, l'effectif du personnel en sem \ la 
présidence du conseil, qui s'élevait à 300 unités, à été ramené 
à 202; OS emplois ont donc été supprimés, M reste uniqu 
ment comme Pindiquut M, le secrétaire d'Etat — du per- 


sonnel d'exécution: des huissiers et des chauffeur 


On contaste un fait paradoxal, justifié d'ailleurs par la struc- 
lure gouvernementale actuell i Savoir que sept Hutusteres 
sont tuellement rattachés à la présidence du conseil en 
dehors, bien entendu, de M. Je président du conseil: les deux 
ministres d'Etat chargés, Fun du Conseil de l'Europe. l'autre 


des Etat 


séecreture 


usire d'Etat SAulrs | tete ile. le 
d'Etat à l'information jei présent..le secrétaire d'Eta 


associés, de ni 


à la fonction publique et le secrétaire d'Etat à Ja pri Llence 
du conseil. 

Qu peul msidéret qu'on Se trouve unituement en présence 
de pel [S <e \ices ( c'est la MEET pi nitt la lle ar | | ati le 
au t iseil de ne pri i cplei | telu | th ( til: mill \!} po 
posée par la DETREE n « \nplaudisse ut 
certains bancs à (JA Ut VF 

M. le président, Quel e-l l'avis de la comm ñ À 

M. le rapporteur. Je \ourl] rectifier d'un mot certaines 
des iii illonis qu Vi netil leire fournies i l'A mblée 

Si l'on <e report en effet la paire 137 du pre ht fr jet 
de budget, on constate qu’une fois dotés tous pe 


M. BourgesMannor TX 


4! bien voulu « Huneérer, c'est-a-dire Ta 
direction de la foneti \i 


1 publique, les servire de docun NE 


Lion, les Secrétariats généraux. les comités sn: iUX, et les gcr- 
vices des cabinets titisteriels, il reste a 209 personnes, 
affectées à l'ensemble des servi vministral de là pri 
dence du conseil | 
J'entends bien que sur ee nombre 1 % a ntestablerment 


des comptables: mais 1 n'en 
rest pris IHOTTIS qi il \ à {0 foin Lionnaires à pro retneont 
parler, et c'e-t un chiffre vi uinuent con-ideral le DOI re 
wditation qui devrait rester trés ; 
J'ajoute, pour M. BourgésMannoun 
Ja Composition du nent 


Gouvernement 


ues chrouffeurs, les Hii--i l Ce! 


UN OL 
de € léger. 

qu'un est certain que 
hioditice ce 
possède, pre 
rallachées directement ou 
Mais L'usage, la Giadition veulent que, 
hvpothese, le Gouvernement jiotroduise une 
le credit, qui tienne compte des modilications 
ticlle, et jion pas quil pi code 1 
à Un projet de budget déjà nc) 
inolif<, Fi commission 

demande de } ‘apter. 


Lotl eri)  »#-l derniers 


chtement, boauco jr 
indire ternent à l: 


J'urs, cu e 
d'Excellences, 
présidence du 
dans uni 
demande spéciale 


Cofr,<eit. 


telle 


üpportees à La Hsfe ininist 
shbpleiment 
ensétnbie d 
Volts 


se rofcrast 
l'our cet 


propositions €! 


thiaitiiienl (= 





M. le président, Quel e<t l'avis du Gouvernement ? 
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M le secrétaire c'Etat. Je uaintiens ee que j'ai dit tout à { « Chap. 3050, — Frais de fonctionnement des services ch 
l'heure, La plupart des 295 agents cités par M. le rapporteur | mentation et de diffusion, 62 miltions de francs. » — (14 
spécial sont nus à la disposition des cabinets et Suit en « Chap. 3000 — Romboursements à ladministra 
Juil nsuffisant. Je signale qu'à l'heure actuelle tel ou tel postes, télégraphes et téléphones, &.626,009 francs.» — 
Inin.stre ou rétaire d'Etat n'a mme qus un buissier à Chüp. 3070, — Rembour-ement à linprimerie n 
sa porte. 9,002 (A) francs, » — \donté.) 
u sd « Chap, OK, Remboursement à l'imprimerie des 4j 
M. Pellenc. C'est parce que les ministres sont trop nombreux! officiels, 562.000 francs, » — (Adopté.) 
M. le secrétaire d'Etat. C'est une autre question, monsieur L ; à 
leilene. GC partie. — Charges sociales. 
M. Pellenc. [1 y à plus de ministres que d'huissiers! « Chap. 4400, — Allocations familiales, 11.091.000 fi » 
— (Adopté.) 
M. le secrétaire d'Etat. D'abord celle question n'est pas de « Chap. 4010, Allocations de logement, 91.000 fran ; 
pmon ressort: ensuile, ele est de caracièere absolument | nitique. — (Adopté. 
de n'y répondrai donc gas, « Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de démén t, 
le dois dire à M. le rapporteur que son idée de présenter {8,000 francs, » — (Adopté) 
uu projet spécial est évidemment conlorme à une certaine « Chap. 4090, — OEuvres sociales, 1.560.000 francs, » — 
tradition du Passe, (Adopté.) 
Pour l'instant, nous sommes obligés de mainienir les crédits « Chap 4010, — Pres'ations en vspèces assurées par l'Etat 
jugés nécessaires par le précédent cabinet. au titre du régime de la sécurité sociale. » — (Mémoire 
: « Chap, 4050, Allocations viagères aux auxiliaires, 06.04 


la parole ? 


M. !e présicent. l'ersunne ne demande plus 7 
repoussé par 


Je tels aux voix lamendement de M. Dadiin, 
la commission et acceplé par le Gouvernement, 
(L'ameéndement est adojtc.) 


M le président. Le chapitre 1000 est donc adopié au chiffre 


de 42.445.000) francs 

Chop, 10, Personnel temporaire, — Traitement, 
HOUR) francs. - liople.) 

Chip, AU, liéimaunéralion du personnel contractuel, 
5.642.000 francs. » opte.) 


cadre complémentaire, — 
\dople.) 


Chap, AU. — Personnel du 


Trauitemeszts, 623.014) 


frames, » - 


Chap. 1640, — Personnel auxiliaire. —"Salaires, 22.741.060 
francs, » idopté. 
« Chap. 100, — fnicnmités ef allocations diverses, 26.805.000 
franc. opt 
« Chap. 1050 Dépenses de personnel de divers organismes 
rattachés à la presiacnec du conseil, 3.646.000 francs. » — 
Ldoprte.) 
« Chap. 1070. Suuires du personnel ouvrier, 2.043.001) 
francs. » — (Adopté. 
Chap. 1080, Indemnité de résidence, 26 millons de 
franss. { idopte.) 
Chap. 1000, Supplément familial de traitement, 1.230.000 
francs. ldopté.) 
Chap, LION. temboursements à l'administration des 


postes, télégraphes et téléphones, — Dépenses de personnel, 
francs, » — (Adonpté.) 
« Chap, 1110, — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée. » — (Mémoire.) 
« Chap. 1120. — Collaborations extérieures pour les serkives 
de documeutation et de diffusion, 4 millions de francs, » — 
{ \ 1plé.) 
Chap. 1130 


Xistence, 54404) 


PRAUT LA PER 


Indemnités pour difficultés exceptionnelles 


idopté.) 


ITRACS, » — 


= 
Le 


» parlie. Watériel, fonctionnement des services 
et Lravcaux d'entretien. 

Matériel, 26.430.000 franes. » — Adopté.) 

- . ae PS 
Frais de déplacements et de missions, 7 His 
vidopté.) 


« Chap. AN), 
« Chap. 3010. - 
Lions OoN2000 francs. » — 


« Chap. 3020, — Achat de matériel automobile, 1.353.000 
francs. » — (Adoplé.) CS 
« Chap. 2030, — Entretien vt fonctionnement du matériel 


automobile, S060,000 francs. » 
La parole est à M. le secrélaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Sur ce chapitre, qui concerne l'en- 
tretien et le foncbonnement du matériel automobile, une réduc- 
Lion de 100,000 franes a été demandée par la commission, 

J'indique, conformément d'ailleurs à mon exposé précédent, 
que le nombre actuel des voitures mises à la disposition de 
la présidence du conseil est insuffisant, Néanmoins, voulant 
montrer le désir du Gouvernement de suivre le rapporteur 
particulier dans son désir d'économies, nous accepluns cette 
reduction de 100.000 francs, 


M. le précident. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 2030 ?….. 

Je le mets aux voix, au chiffre de la commission. 

(Le chapitre 3090 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 2040 — Loxers et indemuilés de 
réquisition, 2.7o04RN francs. » — (Adoplé.) 


. 





francs. D —— Adopté.) 


7° partie, — Subventions. 

« Chap. 3000, — Subvention à l'Ecole nationale d'administra 
lion, 128,783.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 5010, — Subvention au centre des hautes études 
d'administration musulmane, 1.860.000 francs. » — (Adopte 

« Chap. 3020, — Dépenses de fonctionnement du commissariat 
à l'énergie atomique, 1.456.570 000 francs. » — (4dopié.) 


& partie. — Dépenses diverses. 


« Chap, 6000, — Fonds spéciaux, 1.510,874.000 francs. » 
La parole cest à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Au chapitre G000, qui à trait aux fonds 
Spéciaux, la commission des finances a demandé une réduc- 
ion d'un million de francs. Elle à voulu, je pense, marquer 
ainsi son étonnement de voir augmenter es fonds par décret, 
non souris à ratification parlementaire. 

Je voudrais donner cette explication, qui est pourtant b 
sample, et qui, je crois, était inscrite dans le projet de budget, 
c'est que les fonds spéciaux sont constitués, comme chacun | 
sait, pour parle en devises et que, lorsque les dévaluations 
sont intervenues, sans augmenter les moyens mis à la dis] 
lion du Gouvernement, on a cru bon de faire face au volur 
de ces opérations en augmentant la dotation en francs du chi 
pitre. 

Il est évident que la remarque de la comm'ssion aurait eu 
une grande Valeur S'il n'y avait pas eu ces dévaluations qui 
ont nécessité ces Inises au point accessoires, 


M. le président. l’ar voie d'amendement ‘n° {0) M, Pulin 7: 
pose de rétablir Je crédit voté par Assemblée nationale et. en 
conséquence, de porter le dotation du chapitre G600 à 1 milliird 
bIL.S74.000 francs. 

La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. Je n'ai rien à ajouter d'essentiel à ce qu'a dit M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Je voudrais simplement souligner, comme M. Diethelm l 
sait plus particulièrement puisqu'il est passé par Jà, qu'il s'agit 
de fonds à l'étranger, Ainsi, les dévaluations leur étaien! 
normalement applicables et les crédits supplémentaires deman- 
dés par la présidence du conseil ne sont que la conséquence 
de l'alignçment monétaire, C'est pourquoi j'ai déjà dit à 
M. Diethelm qne bien qu'il ait parfaitement raison sur le plen 
juridique, le Gouvernement, Jui, ne pouvait agir autrement 
qu'il à fait 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 
M. le rapporteur. Sur la question des fonds seerets, je n° 


. veux pas intervenir en ion nom personnel. I est bien certain 


que l'opposition trouve toujours les fonds secrets trop éleves 
et qu'elle change parfois d'avis lorsqu'elle devient majorité. 
(Sourires ct applaudissements.) 

Cela étant, je voudrais soulever une question de principe qui 
a d'ailleurs été évoquée déjà Fan dernier et qui, précisément. 
parce que le Gouvernement n'a tenu absolument aucun compte 
de nos observations, doit être reprise cette année-ci, — 

La question est la suivante. 

Dans les budgets que vous votez, il existe deux sortes de 
crédits: d'une part, des erédits qui sont accordés au Gouver- 
nement, à charge par lui d'en justifier sclon des formes déter- 
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minées : d'autre part, un petit nombre de crédits pour lesquels supérieur d entre sés de press di à Cottuisshot Le 
le Gouvernement est dispensé de présenter un compile d'ernmploi, | tative de presse et la formation des Journalist ‘ 
C'est ce qu'on appelle les fonds spéciaux, tions lives à ii fort pui ‘ s pose 

IL est, certes, loisible au Gouvernement de demander plus taux an! bles aux rnA 7 x tioliques - 
ou moins de ces fonds spéciaux, comme il lui est loisible d'oh- sonnes. La * Il se LÉ nerc « \ 
tenir du Parlement qu'il augmente, en cours d'exercice, Jeur réslementa les lilio le pul i l 
attribution. Mais nous € asidérons, en ce qui nous concerne, l' 1 ET [ | partit | e 
qu'il n'est pas nortmil que le Gouvernement s'arroge le droit, permelti de revenir très nico t tout ; 
en utilisant un crédit global quelconque, de majorer, par un trôle de la « professionnelle des ] r< le 
simple décret, où même par un arrèlé — ce qui est le cas en la comimiss parit ] | Ci > 
l'espe: é — 14 niaisse des fonds dont il n'a pus à rendre inipte le sem t i b | s | Î i } 

C'est sur ce point extrêmement précis qu'une pratique tout | technique ( 1: : 
à fait défectueuse semble s'établir actuellement et c'eet pour press dl é | e | el 
marquer notre volonté de voir Y meltre fin que nous vous des ranports 4 les org s s ( 
demandons une réduction indicative d'un million de francs. Sont ratta iti { 

IL appartiendra au Gouvernement, en cours d'année, S'il a | de la presse étran le La repart 
des besoins justifiés par les variations des cours des changes, | gères destinées à la press * Punportation ( Xp . 
de nous l'indiquer et de nous demander, par un acte législatif, | des journaux et péri ‘ «dat li utre des 
J'augmentation de cette dotation, |  IIeFCHIUX Entin un bu in des offain £ | \( {L CT” 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Ltat. USD TE Givnes de Unes de \ 

| lista nEdr : | RE sud à [ . n , 

M. le secrétaire d'Etat. Je crois que, sur le fond, M. le rappor- ss 0 le conlepiioux du dépôt des pul se 
teur particulier a raison; je le dis très Ssincérement, Mais, en | Pa ee 2 ann Éns 
pratique, il est nécessaire d'insister sur le fait que le Gouver- | UT s rs “ne \l se | sr 4 1 a r: 4 ons d 
nement n'a pas disposé de INOVOIES monétaires suppl mentaires, | teri pige bé | ! à = " P . nt à va 
Il a eu exactement les mêmes, évalués à des cours différents, | ls L IS e us, 4 le les por Le publics n pen sa 1 ge 
qu] affectaient les devises dont il est nécessaire d'avoir une | is nl obligés artntes LR 4 Is . Le per div Ni d'ir Leru + if 4 # 


certaine provision, 
M le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Dulin. Oui, monsieur Je président. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
! 


Je mets aux voix lPatnenuement, repousse put 
acceplé par le Gouvernement. 


t COtHIHISS.ON, 


(Apres une épreuve à main lerée, déclarée douteuse par 
le bureau, Le Conseil, par assis el levé, adopte l'amendement. 


M. le président. Le chapitre G000 e-t donc 
de 1.511.851.000 francs. 

« Chap. C010, — Allocations éventuelles et secours 
francs, » — (Adopté) 

« Chap. 6020, — Réparations civiles, 960,000 francs, » — 


(Adoplé.) 


adopté, au chiffre 


[0 000) 


, 


« Chap. 6030. — Dépenses des exercices pérmés non frap- 
pées de déchéance, » — (Mémoire.) 
« Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire) 


Nous arrivons à la section If. 


J, — SERVICE DE PHESSE 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Personnel temporaire, — Traitements, {17 mil- 
lions 412.000 francs. » 


La parole est à M. le ministre de l'information. 


M. Albert Gazier, ministre de l'information. Je deinande à 
la commission des finances de renoncer à labatiement de 
500.000 francs qu'elle propose, Je vais lui donner lindication 
détaillée des services de presse et des missions qui sont aciuel- 
lement les leurs. 

Je dois faire remarquer d’ailleurs que ces services ont norma- 
lement été réduits dans des proportions importantes depuis 
ces dernières années, le total des licenciements dépasse 1.200 
unités. Il reste actuellement 48 personnes, Je suis persuadé 
que des rédrctions ultérieures Seront possibles lorsque certaines 
tâches, provisoirement remplies par ces services, auront dis- 
paru. 

Les services de presse eomportent une direction composée 
de deux personnes, La premictre section est composée de douze 
personnes qui s'occupent de la réglementation des entreprises 
de presse et des enireprises de messageries, de l'application 
de la loi du 11 mai 1916 sur le transfert des entreprises de 
presse, du contrôle de la socitté nationale des entreprises de 
presse, du conseil supérieur des entreprises de presse, dont 
elle assure le secrétariat, des questions concernant le matériel 
d'imprimerie, du conseil supérieur des messageries, du con- 
trôie des sociétés coopératives des messageries, créées en appli- 
cation de la loi du 2 avril 1947, des annonces judiciaires et 
des annonces légales, des séquestres de presse et du conten- 
tieux, du statut des journalistes, des rapports avec les orga- 
nisalions syndicales en vue de La détermination des salaires 
et de la préparation des conventions collectives, du fonction- 
rement de la commission de la carte d'identité professionnelle, 
de” la réglementation des agences et du contrôle de l'agence 
France-Presse, de la représentation du Gouvernement au conseil 





que, faute d'une svochronisation suffisante entre fa prod fi 
et l'utilisation du papier journal 
tations. op <e trouve actuellement dans une situation sérieuse 
car le <to K., qui devait étre dau moins 235.1) ti ñ 


' n t ! ' . 
Jes importati IS et les €\ 2e 


tombé au {er juillet dernier {) tonnes en t lovksS 
utilisables, 

C'est la raison pour laquelle, le 25 jui e pret 
sion de la s uli prolessionneite les tapners de pr e ax élé 
prise pour réduire de 10 p. 100 les attributions de papier aux 
journaux et cest la raison ponr laquel le 13 | el te 
réducüon n'étant pas suflisainte, ui nouvele rédi de 
20 p. 100 est venue S' outer 

J'espere et des élements qui nous sont parvenus permet 
tent cet espoir, — que | lof Sera U i 10 | 
ait cours des semain qui vont venir, Ynais elle exige une 
sérieuse discipline dans la consommation du papi uirtial 
et des mesures de très grande saresse. 

C'est sur ce point ji es élements reloienent a demande 
de maintien du crédit total. Le rôle des pouvoirs publics ne pent 
se borner à faire la souduie dans une périod liflicile, Le 
role t 1 l'e 511) he il + se ! I Il ] LL pl U ha t U LI 


n} l 
la fin de cette année, dans une situation analogue. Leur rôle 
est d'essayer de rapprocher ies diverses professions que tonr- 


neut autour du papier journal, soit pour Fhpportatior t 
l' JU! l'exportati f, la fabricatior où utilisation el l'essavel 
d'établir, en rapprochant ces divers eiéments, une sorte de 
programme conventionnel de Ta fabrication et de Futiisation 
du papier journal. 

Avec le nombre ti réduit de fonc qu 
peut pas seulement du papier journal, et qui ont je vien 
d'en citer la longue liste — d'autres tâches, avec ecs 16 per 
sonnes po cell: ju S ! re ip ,! qui 171 
nombreuses dont je vous ti fourmi da liste trov longue. 16 
vous assure que pour Linslont t avons besoin de ces 
personnes 

l'espère qu'au ] lret pl no il | 
dustrie et de la consommation du papier journal \ telle 

publi ‘a rit : tite rveé r et auà 


que les pouvoirs l | 
ce moment le Gouvernement <era linitioteur de rédu 
de personnel, lorsque les tüches correspondantes auront disparu 

C'est la raison pour 
commission de renoncer à sa demande 


kciuelle je demande instamment à [a 


M. le président. Qui! 


M. le rapporteur. La commission a été épouvantée à la ler. 
lure dés attributions du service de presse; Ja ste , 
lnpressiongante, d'autant pus impressionnante méme qu 
l'on y rencontre, non seulement les attributions les pli 
plhiquées et les plus varices, Inais encore un poste MVCIS » 
qui justitie toutes les autres actinités possibles 

Je ne veux done pas contrister Fhonorable M. Gazier qui 
vient, pou la premiere fois devant ous, el je dirai. que la 
commission S'en remet à la sagesse de F'Assemblée, toi en 
souhaitant que la masse énorme d'attributions que le ministre 
vient de nous lire ne juslitie pas, à bref délai, une 
tation de personne!. 


ls CHhiti- 


al iiC tie 


M. le président. Ie Gouvernement demande la reprise en 
considération du chiffre voté par FAssemblée nation 
commission S'en remet à lu sagesse de l'Assemblée, 
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, = 
| ei voix le thapnitre 1.000 avec le chiffre de 17 mil M. Bourgés-#aunoury, srcrctaire d'Etat à la prés, 
] i 124 is pur L'Assemblée national conseil. La rem que de M. LDiethelim. rapporteur di 
1: het “ui, avec ce chiffre, est adopté ) miseion des finaner, est effechivement provoquée 
; , 5 immenses numéros du Journul ojjiciel qui paraissent à 
M. le president. ELEC IVIU, — Personnel: auxiliuire, — de lt logs débats et dont il est difficile, par mon 
Galauire 1,4 Mu fr sais iunote \ \ à . j 
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« } | ? I t ! = 4 } 4 [y ET | : 1 . : 2 x 4 
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« Ch ip. fOU), — Personnel titulaire, — Traitements, 11850 a 


et travaux d'éentrelicn. 


« Chap. 300) Maténiel, 2.572.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 040, — Frais de déplacements el de inissions, 
CSM) francs, » — Adopté.) 

« Chap. HP, Lovers et indemnités de réquisition, { rmil- 
lion 535.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3040, Rembour<ements à l’imprunerie nationale, 
BAIN fratic<, » — (Adepte) 

« Chap. 3040. temboursements à J'acministration des 
postes, télégraphes et téléphones, 41.350.000 francs, » — 
(Adopte.) 

« hap. RENTE 


officiels, 15.04) francs. » - \dopté.) 


Remboursements à l'imprunerie des Journaux 


G* partie Charges sociales. 


« Chap. 4000, Allocations familiales, 3.160.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap 4010, Allocations de logement, 7.000 francs, 9% 
— \idopli .) 

« Chap. 411) Primes d'ameénogement et de déménagement, 
9 (4 francs idopté.) 

« 4hap. 400, Uluvres Sociales, 216.000 francs, » — 


(Adoyaé.) 
74 partie. — Subventions. 


« Chap. 5000, Subvention à l'agence France-Presse, 903 mil- 
Lions DIS Pannes — (Adopté.) 

« Chap. HMMO, — Subvention à la maison des journalistes, 
391.000 francs, » — (Adopir.) 

a Chap, ii, Subvention au comité directeur du mouve- 
ment européen et aux organisations poursuivant le méme but, 


OO) francs ) {dontion 
Us, ] .) 


S° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. GO, Frais de juslice el de réparations civiles, 
1 MHIANN) IFAIICS. » {dopte } 

« Chap. GOIO, — Secours, 71.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 6020, — Népenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


Chap. GW), — Dipenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » Mémioare.) 
Nous allons aborder la discussion de Ja section HT (direction 


de: Journaux officicisi, 


« 


HI, — DinnerTiION IS JOURNAUX OFFICIELS 
La parole est à M. André Diethelm, rapporteur. 


M. André Dictheëm, rapporteur de la commission des 
finanres., En ce qui concerne ceite seciion IH « Direction des 
Journaux officiels », voire commission des finances ne vous 
propose aucune modification. 

Elle voudrait cependant atürer l'attention du Gouvernement 
sur le nombre vraiment excessif des errata qui paraissent au 
Journal officiel. Pour le seul mois d'avril 1950, il en eæt paru 
90, Cette pratique est très défectueuse. Non seulement elle rend 
la lecture du Journal officiel plus pénible, mais encore elle 
rend possible toutes sortes d'abus que vous connaissez, Elle 
donne aussi de nos inétitutions et de leur ordre apparent une 
impression déplorable. Je demande donc à M. Île ministre de 
nous préciser ce qu'il entend faire pour éviter ces fächeux 
errements. 

M. le président. 11 parole est à M. Bourgès-Maunoury, secé- 
taire d'Etat à la préeidence du conseil 





f 


_ 


ie. 
Quelqu'un demanile-t-il la parole sur le chapitre 1000 
Je le mets aux voix, 


(Le chapitre 1000 #51 adopté.) 


M. Je président. « Chap. 1010. Indemnilee, SG ON france $ 
— (Adopté.) 

« Chap, 1@0, — Indemnités de résidence, 2.587.000 franes, ÿ 
— (Adopté.) 

« Chap. 1030. — Supplément familial de lraiteme É 
101.099 france, » — (Adopté.) 


Malérie! fonclionnement des seruicres 


HS partie. = 
cl Lravaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Composition, impression. — Distribution et 
expédition, 268 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3010, — Matiriel dee services adininistratifs, {4 mil 
lions S3#5.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 3020, — Matériel d'exploitation, 144.626.000 francs, 5 
— Adopté.) 

« Chap. 3030, — Achat de matériel automobile, 100.09 francs 
— (Adopté) 

« Chap. 3010, Entretien et fonclionnement du matériel 
automobile, 565.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap, 3030, — Lovers, 272.000 francs, » —= (Adoplté.) 

« Chap. 3060, — Rembouréements à diverses administralons, 
3.900.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 2079, — Frais de déplirement et de mis, 


990.0) Fr12CS. : — Adopté.) 


6° partir, — Charges sociales. 


« Chap. 1000, — Allocalions farniliales, 4.800.000 francs. —_ 
Adopté.) 

« Chap. 4010, — Allocations de :ogement, 88.009 francs. 
(Adopté) 

« Chap. 4020, — Primes d'amcnagement et de déménagemen!, 
18.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4039, — OEuvres sociales, 411.000 franes. » — (Adopté) 

« Chap. 4040, — Prestations en espèces assurtes par PE 54 
litre du régime de la sécurité sociale. » —, (Mémoire.) 


o° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. G000, — Secours, 20.000 francs, » — {Adopté.) 
« Chap. 6010. — Réparations civiles, 20.000 francs. » — 
Adopté.) 
« Chap. G020. — Dépenses des exercices périmés non frappees 
de déchéance. » — {Mémoire.) 
« Chap. 6090. — Dépenses des exercices clos, » — {Mémoire.) 
Je rappelle que la section IV, relative aux services de 
défense nationale et qui fait l'objet d'un rapport spécial Ce 
M. Avioin, sera disculée ulléricurement, 


, 
\ 


V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU PLAN 


4e parlie, — Personnel, 
« Chap. 1000. — Rémunération du commissaire gt 
personnel contractuel, 35.533.000 francs. » 

Par voie d’amendement {n° 1), M. Bousch, au nom de Ja com- 
mission de la production industrielle, prapose de rétablir partie! 
lement le chiffre voté par l’Assemblée nationgle, en portant la 
dotation de ce chapitre à 39.263,000 francs, 


La parole est à M. Armengaud 
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CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE 

M. Armengaud. Mes chers colles je regrelte n s 
être d'accord ave M. Diethe:m, tout 1 INO hs eh qui 
ne les chiffres. Je suis de sen avis quant à | sité d 
repenser l'ensemble du problème que pose l'intégration du 
missariat général au plan à Fadiministration £g Ü 
nation. Depuis longtemps nous avons entendu parier des conflits 
d'attribution possible entre Je commissariat général au pan, H 
ministère des affaires économiques et ceiui de Findus rs, 
robième est pose; ji! faut le résoudre. Néantmoin jusqu'à 
nouvel ordre, dans le cadre de Ja loi des maxima, il existe un 
commissariat géné? il au plan qui à UNE fonction dot hill 

Notre amendement a done pour but de rétablir les crédits 
votés par l’Assemblée nalionale qui permettaient de donn ! 
commissariat général au plan les movens, tant en personnel 
qu'en matériel, d'exercer je visa préalable prévu par Farticle 4 
de la loi du 21 juillet 1950, c'est-à-dire d'exercer une de ses 
attributions essentielles, 

Rappelons que institution de ce visa à pour but de donner 
in commissariat général au plan les moyens de contrôler l'utili- 


! , 111 1h ‘ 
sation des fonds pubiies affectés à la modernisation de léqui- 


pement national et de fui permettre de présenter au Pa: 
tous les trois mois, le rapport prévu au méme article. 

Vous vous souvenez, mes chers colégues que, lorsque notre 
ami M. Pellene a rapporté devant le Conseil de la République 
l'ensemble du projet de loi sur les investissements, 1 à vive- 
ment insisté sur la nécessité de suivre pas à pas les travaux 
du commissariat général au plan au titre des investissements, 
de maniere à s'assurer que ceux-ci étaient bien affectés aux 
entreprises désignées comme bénéficiaires, en accord 
directions techniques des ministères compétents. A cet éga 
est indispensable noïamment, en raison de certaines exagéra- 
tions des entreprises nationales dans des domaimes qui ne sont 
pas les siens — nous en avons parlé tout à l'heure — que Île 
contrôle du commissariat général au plan soit réel pour que 
Je nôtre le soit aussi, 

Or, la proposition de M. Dietheïm consiste à réduire 
lions 740.000 francs lé poste « rémunération du commissaire 
au plan ét du personne! contractuel », 
39 millions, L'abattement de M. Die‘helm consiste à supprimer, 
par conséquent, trois chargés de mission, deux 
emplois de secrétaires, un poste de secrétaire mécanographe et 
un poste d'auxiliaire de bureau, c'e<t-ädire un nombre peu 
important de personnes affectées à des tâches parti 
vertu de la volonté même du législateur. 

Rappelons, 


de 3 mil- 


+: , : Te 'Hlinxs it ) 
gCNnerA. QUI S EIEVAIL à 


Li 
POsiPs de 


Licres en 


ea effet, que la loi dont je vous ai 
l'heure précise que Jes prèts consentis par le fonds de 
nisa!ion sont ordomnancés gur avis du commissaire 
peut demander toutes informations aux ministères intéressés, 
Comme nous avons ici des Cormiseions qui suivent l'utilisation 
des fonds, notamment !à commission des finances, :! 
que le contrôle parlementaire ae peut s'exercer que pour antant 
que ‘e Parlement en sera informé par le service chargé de ce 
contrôle, 

Notre amendement lead, d'ailleurs, nen pas à rétablir totale- 
ment les crédits proposée par l'Assemblée nationale, mais à les 


parie tort 
i 


nn T rer: 
œenerai On 


cerphte 


cise, pour l'avenir, la posilion du commissariat générai au plan 
par rapport aux autres services et ministères techoiques, notam- 
ment les ministères de la production industricile, des 
économiques et des tinances. 

Sur le principe, dome, nous tous 
ilne me parait pas sage, dans les circonstances acluel'es, alors 
qu'on a demandé au commissariat au plan une täche déter- 
mirée pour 1950, de Ini retirer en juillet de la même année les 
moyens de l'accomplir, 


réduire simplement de 10.000 francs de manière qu'entrant dans 
les vues mêmes de M. Dicethelm le Gouvernement nous pré- 
Î 
t 


aifaires 


" 1° Ve 1. H 
SsoHines a accord: Inais 


TE . 


M. le président. Quel el l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je voudrais préciser la position Ge la com- 
mission des finances Sur la question du cominiseariat général 
au plan. 

. Dans la réduction que mous vous proposons, il faut distinguer 
deux motifs. Une première réduction se propose de traduire ce 
que nous croyons être Ja voionté du Conseil de voir l'enseutble 
du commissariat au plan prendre sa place dans l'organisation 
permanente de nos services économiques, Sur ce point, 
M. Armengaud est d'accord avec moi, el mous ne différons que 
sur le montant de la réduction. M. Armengaud propose 10.009 
francs, nous demandons un millisn parce que, si nous n'adop- 
uverons 


tons pas un chiffre relativement élevé, nous nous re!r( 
dans la mème situation l'an prochain. 

. D'autre part, en ce qui concerre les augmentations de per- 
sonne! demandées par letlre reclificalive, la question qui se 
pose est la suivante. Il est exact qu'une loi a chargé le corñmie- 
Sarlat au plan de donner un visa préalable à l'ordonnancement 
des sommes à imputer sur le fonds de modernisation. Mais toute 


sion sur ce po 
menlaires, Je 
bliqu le bien vi 
position pris 


de Colt Cœque ri 





francs, 

Par voie d'amende: 
commission dk 
le crédit voti 


queen À la dotatior 


Ja product DE 
par l'Asser 
de ce 
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M. Armengaud., Me: chers colon 
la question. Fous ce nendetments « 
soires relalifs aux saliti lu perso 
nités et alocalions diverses, telles ql 
matériel, frais de déplacement des n 
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au redressement que 
Par conséquent, je n'a 
nt et di 
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] r ’ 
uctaliue 


M. le président. Quel « 
M. le rapporteur, [a « 


vient d'émettre le Conseil de la Républi que 
aux différents chapitres 


naug 


à j'instant 


l'assemblée vis 
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Le plan afro tout et pour tout l tué 
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répit it lP éi Ù li aile el ele 1! pourra VI het 
les réaliser sérieusement je crois que le Conseil de Ja Répu- 
bliqu Corhih L Assenhhit EMANIRENEL V lienn Lt forten il — 
que si le vote de ces 2,7 {hi i t ob l 

En ce qui concerne la réduction imhicative i l'on prenait le 
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et accepié par le G cment 

(L'amendement est ad ‘] { ) 

M. le président, Le chapitre 1000 est pl hiffre 
de 29.262.000 francs 

« Chap. 1010, — Salaires du pere | auxiliai & GS (WW) 
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anis nn 
M. le président. ler-onne ne demande plus Fa parole sur repoussiez la proposition du commissariat au plan d'éditer un 
l'ansendement ? atlas indiquant, département par département, les réalisati, 
Je le inels aux voix. effectives au titre du plan de modernisation, Or, Je rappels à 
L'amendement est adopte.) cet égard que la constitution de cet atlas donnant des indicae 
: lions précises sur les travaux effectués au titre du plan de 
M. le président. Le chapitre 1010 est done adopté au chiffre modernisation dans chaque département a été recommandée 
de 9.504.000 fra 4 par des membres de notre assemblée elle-mèéme, Sans donta 
« Chap. 1020, — Jndemnités et ailocations diverses, 2 millions n'y a-t-il pas eu initiative prise par les membres du Parlenicnt. 
320,000 francs. Mais il V a eu l'expression d'un désir exprimé à la “om 
Par voie d'atmendement (n M. Bousch, au nom de la sion des finances pour oblenir ces rensejghements, Are 
ccmimission de fa production industriese, propose de rétablit iégue, M. Longehambon, dans son rapport sur Paide Mar 
le crédit voté par l'Assemblée nationale et de porter en const lemandait également que chacun, däns Je pays, puisse oc! 
quence la dotation de ce chapitre à 2.4S40N0 francs en mesure de connaitre, département par département, qu 


La \rmengauul, 


\ u 
partout st à M. 


amendement 


M. Armengaud. La -iluailiont la 2néin 
que pour le précédent. 


M. le président. Que! et l'avis de Ja commission 


M. le rapporteur. La cormmi--ion des finances adopte Ja méme 
l' 11100). 

M. le président. Je mets aux voix lamcidement, 

(L'amendement est adopte.) 

M. le président. Le chapitre 125 est donc adopté avec le 
chiffre de 2.484.000) francs, 

« Chap, 1030, Indemnités de résidence, 7.240.000 francs. » 

Par voie d'ainendement (n° 4), M. Bousch, au nom de Ja 
commissior de la production industrielle propose de rétablir le 
crédit voté par l'Assemblée nalionaie et en conséquence de 
porter la dotation de ce chapitre à 7.364.004) france. 

Méme siuation pour cet amendement que pour les précé- 
dents, 

Je je mets au voix. 

(L'amendement sl adopté.) 

M. le président. le chapitre 10939 est donc adopté avee ce 


chiffre de 7.764400 francs 


€ Chap, fo, Supplément fainilial de traitement, 
17 MM} fr itirs, llople.) 
f parie, Matériel foncti nnement des services 


el lravaur d'entrelien. 


« Chap. SN, Matériel, 13.150.000 fra 


Par Voie d'amesndement (n° 5), M. Bousch, au wom de la 
Commission de Ja prodnelion industrielle, propose de rétablir 
le crédit voté par l'Assemblée nationale, et de porter en consé- 
quence la dotation de ce chapitre à 14.513.000 francs, 

La Situation est la même pour cet amendement que pour les 
pr'éc(dents amendements. 

Je le mets aux voix. 


(L'amendi ment est adopté.) 


M. le président. L: chapitre 3.000 et adopté avec le chiffre de 
15.913.000 francs, 

« Chap. 3010, 
Lélég iphes 


« h in. 


Remboursement à l'administration des postes, 
léléphones, 130.000 francs, » — (Adopté.) 

- Rembhour<ements à l'imprimerie nationale, 
DOM) francs, » — (Adopté.) 

Chap. 3020, Remboursement À l'administration du Jour- 
nal officiel, 45.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 3940, Frais de déplacements et de missions, 2 mil- 
lions 270.000 francs. » 

Par voie d'amendement, M. Bousch, au nom de la commis- 
sion de la production industrielle, propose de rétablir le crédit 
volé par l'Assemblée nationale et de porter ea conséquence Ja 
dotation de ce chapitre à 2.670,00) franes. 

Cet amendement est Ja conéquence de ceux qui viennent 
d'être adoptés, 

Je le mets aux voix. 

L'amendement est adopté.) 


M. le président. Le chapitre 2040 est donc adopté avee le 
chiffre de 2.670.000 francs, 

« Chap, 3050, — Réalisation et diffusion des travaux du com- 
missariat général et des commissions, 7.150.000 franes, » 

Par voie d'amendement (n° K), M. Bousech, au nom de la com- 
mission de Ja production jadustrielle, propose de ettablir le 
crédit voté par l'Assemblée nationale et de porter en consé- 
quence Ja dotation de ce chapitre à 17.150.000 francs, 

La parole est à M. Armengaud, 


M. Armengaud. Mes chers collègues, il s'agit en l'occurrence 
d'une réduelion de crédit proposée par M. Diethelm au nom 
de la commission des finances d'un montant de 10 millions sur 
un crédit total de 17 miliions, M, Diethelm demande que vous 





a élé l’utilisation exacte des crédits du plan de modernisat 
En l'occurrence, les 40 millions dont M. Diethelm 
suppression correspondent à Fimpression de 10,000 
1.000 francs pièce. Ce chiffre ne me parait pas tres éles 
de tels atlas, constitués à partir de cartes existantes sui 
queiles seront portées des indications essentielles telies qui 
liste des bénéficiaires des attributions et  Fimportance 
fonds versés par chacun. 

Sans doute, aurait-on pu procéder diffétemiment, el. il x 
Un an, on avait envisagé une formule, consistant à éditer pa 
département Ja liste des travaux faits au profil des uns où 4 
autres. Mais, comme un certain nombre de parlementatres d 
votre commission des finances ont, il v a huit mois, dem 
à M. le commissaire au plan de préparer un travail plus smpor. 
tant et plus délaillé, qui puisse servir aux chambres de com 
merce, aux chambres de métiers, aux parlementaires, aux 
industriels, aux svadieals, dans chaque département, il serait 
fächeux de revenir sur une décision en cours G'exécution, 

Ce que nous demandons, par contre, c'est que Fatlas dont 
s’agit comporte lélät des travaux terminés 


demande la 
itlas, à 
é 


Î (] 


il | 


| 


au 31 décemln 
1950, par conséquent les travaux actuellement en cours. Ainsi 
nos collègues, comme tous autres intéressées, auront. au debut 
de l'année 1951, un atlas qui, au moins, Ueéndra compile de la 
situation au 31 décembre 1950. 

Je demande donc au Conseil, sous ce iu nom de 
la commission de la produetion industrielle, accepter notre 
amendement qui revient à adopter la position prise par l 
sernblée nationale, 


‘t e * 
ite reserve, 


M. le rapporieur. La commission mainlient son amendement, 
Il n'est pas, je crois, de dépense qui soil plus jinufie, Je ne vois 
pas d'ailleurs comment on pourrai Glablir une carte des riuii- 
sations du pan, car une réalisation dans un département déter- 
peut avoir ses effets dans un département 1rès Jontarn 
barrage où uyge centrale 


1e 


de celui dans lequel un bäBment, un 


auront été élevés, 
En réalité, c'est une dépense parfaitement inutile et je 
demande à cette assemblée de marquer sa vosonté déconom 


stricte dans la gestion des finantes publiques ea raccords 
pas les 10 millions demandés par le Gouvernement, 


la parole, 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande 
M. le président, La parole est à M, le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat, Je comprends le désir d'économie de 
M Die!helm, mais je regrette d'indiquer ici ce qu'a dit sa com- 
mission des finances du Conseil de Ja Répuliique le S decembre 
1949, Je répète le communiqué de didile commission des 
finances, que représente ici M. Diethelm. I s'exprime en ces 
termes: « M. Monnet a répondu à un certain @ormlbre d'obser- 
vailions relatives notamment à des crédité d'investissement ct 
Jde reconstruction qui apparaissent comme exagérés à certains 
commissaires, Le commissaire au p'au à pris l'engagement de 
faire établir le détail par département. C'est en partant de ce 
document que la commission élahira ses observation». 

La commission des finances du Conseil de a Répubique 
demandait done l'établissement d'un document, Evidemment, 
ei je réponds ici à M. Diethelm, il y a des réalisations qui ne 
peuvent pas figurer uniquement d'une façon géographique et 
c'est pour cela qu'il y a également des nolices, ce qui justifie ie 
coût non pas très élevé, mais tout de même assez considérable 
de ces brochures, 1.090 franes l'une, Ce document à done un 
rôle essentiel pour le contrôle des assemblées sur utilisation 
des fonds et également pour la diffusion d'une grande œuvre, 
pour la mettre à la portée d’un certain nombre de personnages 
qui en parlent, bien souvent sans bien la connaître. 

Je voudrais demander à cette assemblée et à la commission 
des finances de ne pas se déjuger en un an: sans cela, nous 
ne saurions plus très bien de quelle position tenir comple, de 
celle d'aujourd'hui ou de celle du 8 décembre 1949, 


M, le . Si la commission des finances a demandé, 


au cour d'une audition de M. Monnet, des précisions sur les 
réalisations du plan, c'était probablement que les explications 
fournies ae lui apparaissaient pas comme suffisamment claires. 











LA REPUBLIQUE 


CONSEIL DE 





Mais quant à avoir réclamé 10 milli ms pour l'édition de pré- 
tndus atas, j'atteste vraiment que cela n'a jamais été dure la 
pensé de la commission. 

M. le président. La parole et à M, To secre 


ct ke ü 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais <imp'ement ini 


A 1) thelin que le service géogt iph que,que ‘jai eu à Hitiant 

» dee dépenses plus élevées pour assurer un serviee pins 
«mule. À l'heure actuelle, les frais d'impression sont tr 
importants pour cette lâche, sinre pour Ja précédent t ] 
Vols prie de renmairquer que le pan De demande aucun per- 
sonne] supp.émentaire, 


M. le président. Personne he demande pius |a nl ) 
Je mets aux voix l'amendement de M. Bouwsch, accepté par 
Gouvernement et repoussé par la commission. 

{pres une première épreuve ù main levée, dé Re dd 
{°use par le bureau, Le Conseil. DAT USSES el levé, décide dd alop- 
der l'amendement.) 

M. le président. Le chapilre 
de 17.150.000 francs. 

Chap, JUO0. — Jrava 1x et enquêtes, 


{ { lopte.) 


lone adopté au 


2,100,000 france. 


- Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Allocations familiales, 1.924.000 franes, » 
Par voie d'amendement, M. Bousch, au nom de la commis- 
ET 


n de la produet:on industrielle, propose de rétablir le cré 


G° partie. 


voté par l'Assemblée nationale et. en conséquence, de porte 
ja dotation de ce chapitre à 2.042.0XN) francs. » 


La parole est à M. Armengaud pou défendre l'amendement. 


M. Armengaud. Monsieur le président, c'est la même question 
que cele du chapitre 3010, 
M. le président. Quel ext l'avis de là commission ? 


M. le rapporteur, Je ne m'oppose pas à l'amendement, étant 
douné Ja position prise par le Conseil sur Famendement pré- 
cédent,. 

M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Le chapitre 4001 est donc adopté avec le 
chiffre de 2.042.000 franes, 

« Chap. 4010, — Allocations de Jogement, 15.000 francs, » — 
(Adoplé.) 

« Chap, 4020, — Primes d'aménagement et de déménageme) 
9.0) francs, » Adopté.) 

€ Chap, 4030, —<+ OEuvres 


(Adopté.) 


—— 


121.090 france. 


nina 
SUCIAICS, 


8e partie, — Dépenses diverses. 
— Secours, 40.009 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 6000, 
-— Réparations civiles et accidents du travail, » 


« Chap. 6010, 
Mémoire.) 
« Chap. 6020. — Dép nees 
« Chap. 6030, — Dépenses des excreices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 
Nous arrivons à la section 6. 


des exercices 108. » — (Mémor:re.) 


VI. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU COMITÉ INTERMINISTÉRIPL 
POUR LES QUESTIONS DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 
4 parlie, — Personnel, 


« Chap. 1000, — Personnel temporaire, — Traitements, 
13,974.000 francs. » 

Par Voie d'amendement, M. Armengaud propose de rétablir 
le crédit voté par l'Assembiée nationale et de porter, en consé- 
quence, la dotation de ce chapitre à 14.574.000 francs, 


La parole est à M. Armengaud, 


M. Armengaud. Mes chers collègues, je m'excuse une fois 
de plus auprès de M. Diethelm, avec lequel je serais cependant 
irès heureux d’être d'accord, Mais, en l'occurrence, M. Diethelm 
propose un abattement d'un million sur le personnel temporaire 
utilisé par le secrétariat général du comité interministériel 
pour les questions de coopération économique européenne, 

Vous savez qu'actuellement, au ministère de l’économie natio- 
nale, existent deux comités interministériels: l'un s'occupe 
uniquement des questions de coordination intérieure, l’autre 
des questions de coopération extérieure, Il a été nécessaire, en 
effet, en application des lois relatives à l'assistance européenne, 
dans le cadre de l’aide Marshall, de constituer dans chaque 
aYs d'Europe des services assurant une liaison constante ‘à 
a fois entre eux et avec les organismes américains de l'E. C. A. 
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L'expérience à prouvé que, depu ix ans dejà, un vail 
énorme à el pli par une | tte éauine qui est ee 
à obtenu pui à Fral ues cr {s exrt nt euix el 
faveur des 1 Wies dont vous \t Paul Ï l l te, Vous 
IVCE VU, 1 le | rt de M. I | et | | 
ucs fonds di | lt M | Il ul Î | @ | nil - 
HHisInt { per l itl't it N VA Ÿ l 
pée 15 des utres {lu bu { t ‘ s 
soit au tr de Lt) 0 | Î 1'Î | \ \ 

C'est uniquement pt int | 
nel de qualité qui S'v trouve dep N [He ] lépos 
cet EPTORIRTRUET t tenu | retab Î { { tu pal \ = 
blée national 

Je comprends très bien et part | | e M Die- 
them. I faut, partout Let est possibie, y es 
hommes les meilleurs. 

En la circonstance, je n'ai pas l'imm h que ceux qui, 
depuis deux ans, travaillent en 1 | a es sel es alne- 
ri iitis et les autres Cr\ L l ot 1 t à t il ] [2 1 
hauteur de leur tächt r, dans Ja plupart d ec cimnes 
hommes ont été utilisés en 1943 et fi \lger et en 1943-1910 
au dtre du prétbail ou de | init th 

Dans la plupart des cas, ce sont done des hommes qui, 
depuis cinq ou six ans, parfois davantat it suivi toutes fes 
questions de co peration interallice, issi bien lila jt 
uomique, avec les Etats-Unis. 

Dans ces conditions, je ne €CroiIs pas ble d uvre 
M. Diethelm, dont là position, en quelque te, a l'aspect d'un 
reproche. 

M. Diethelm lui-méime a suff ment néré à cette chi 
du temps où il était ministre à Ag voir quelle l 
la difficulté des problemes que pose 1 pération économique 
et à quel point 1 faut connaitre li mentaté am ile pou 
pouvoir coopérer utilement ave nos fi 

Je demande done à M. Diethelm de bien vouloir abandonner 
Ja position qu'il a prise et aceepler noîre an dement, quitte 
à ce que, l'an prochain, nous étudions ensemble, avec 1es 
commissions compétentes, notamment celle que préside notre 
ami Longehamborn, les mesures à r ŒIUI er pour ré] er 
l'organisation actuelle, Pour le m ent, il | ge « i- 
tenu la position de FAssembiée nationale 

M. le président. Quel est Pavis de | hi on ? 

M. le rapporteur. Je =uis désolé de ne pas répond 1X 
objurgations de M, Armengaud, Jar déja exposé, Pan de 
nier, à l'occasion du budget de 1949 quelle était la position 
de Ja commission des finances: on I pour subie des 
Lravaux [RE l'U F. Lu. : It oL le l oordinat li 1! ‘- 
Iuentaire, qui fait jncontestablerment joubie elnpior axe le 
autres organismes éconoIniques qui loisonnht pen { 
les divers ministères, 

Toute \ quesl est de tendon h) - 
tuer de mauvaises methodes qui i nat él à VOi 
avec di Ss qui <ftons de pit Fsonilies J (il hr} le |: a 

HU S!, au contraire, l 6 veut } Ü ! Hume Va dit 

M. \Wrmengaud, il Y » un. 2n tant lt 0] ist] | rar { 1 
des SPF es CCORHOII AL S { | l er) rie ont | Ï irs 
organismes ne s'occupent pas des rem questions, 

C'est dans cet esprit et pour aboutir à une meilleure £ À 
des services publics que nous vou lernandon 1 HT 
lion de crédit qui ne soit pas seulement in: tive 

M, le secretaire d'Etat, Je demie la parole, 

M. le président. La parole est à M, le scerétaire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat, 1e Gouvernement à déjà avcept4 
tout à l'heure une diminution indiatie de 10.000 francs 
pour marquer l'idée de M. Diethelin de repenser les services 
CCOonOotnIqUues, 

Je voudrais ajouter un argument qui me paraît absolu- 
ment nécessaire au débat: c'est qu'en celte matière nous ne 
sommes pas libres parce que toutes ces organisations inter- 
nationales sont fatalement calquées les unes sur les autres, 
et S'il y avait inflation nous n'en serions pus les seuls res- 


ponsables. Nous sommes fatalement entraînés dans la néces- 
sité de créer des orginismes faisant face aux autres organis- 
mes économiques, qu'ils soient anglais, américains, ou de 
n'importe quelle autre nation présente avec nous autour des 
tapis verts internationaux. 

De plus, ce secrétariat général francais est extrémement limité 
étant donné les tâches auxquelles il*a à faire face, C'est en 
effet Jui qui s'occupe de l'aide Marshall, du déblocage de: la 
contre-valeur, en dehors Incine de ces (ravaux concernant 
l'O. E. C. E. 

En ce qui concerne justement l'O. E. €. E., je voudrais vous 
Tappe.er tout ce qui à été obtenu depuis queiques années, 
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à À 
Je ne «1 pas que nous avons à nous plaindre, Je ne dirai 
pas des Bormin M. Dicthelm en est d'accord fui ausst mais 
méme de l'or I Go 

Et vous voudriez, monsieur le rapporteur spécial, que lon 
Jr er ! irver-0 irec tions a lt Vous ConnA'S<eZzZ ComiIne 
oi direction des relations économiques exterteures, direc 
tion des finanres extéricures, direction des services économmi- 
ques et fina viers du ministéie des affaires étrangires — Îles 
prsonneis nécescaires pour s'occuper des questions posées à 
l'O. E. €. FE. ? Ce scrait certarmement réalisable et condui- 
rait à un désordre incompatible avec des tâches que dal 
as 1t Î 7431 ST L Parlement francais le p ut rien 
à l'état de fait suivant | quel JO v a un certain nombre de 
commissions qui ne sont pas toujours réclamées par des 
Francais, d'ailleurs, mais qui nécess'tent des compétences 
accrus 

Je que Île 161 it général franeau: ect bienmodeste 
eu suce d orosniemes étrangers ot je demande le maintien 


s crédits, suivant ja propatiion faile par l'amendement de 


M. le rapporteur. Afin qu'il nv ait aucune ambiguité, je rap- 
pelle qu il he s'agit pus de la défégation francaise à l'O. E. €. E. 
mt prévus au budget du ministère des affures 


ss ! : ‘ 
don! les crodit 


Cr ar es Le 
différent qui con<ffoe une sorte 
d'un secrétaire général, de vivgt4roirs chargis de mission, et 
d'un certain pombre d'agents secondaires. 

Pour un organisme Dmité à une tâche précise et qui fait 
doub'e cipnloi avce des services déjà existants, nous estimons 


d'excroissanee et est compos 


que € vs! lafinunent trop. 


M. le secrétaire d'Etat, Cet organisme ne fait pas double 
Capo, Le scerélariat général prepare les décisions et les tra- 
Vaux de cette délégation, H existe nn organisme semblable dans 
tous les pavs qui parlicipent à VO. E, C, EF. Pourquoi ne Fau 
rionshous pas ? I serait d'ailleurs impossible de faire farce aux 
nouvelles làches sa cet organisme reconnu par tout Je monde 
cessuit d'exister, Je reconnais qu'i v à un cerlain désordre, 
| 


= 


LIEN 11 hérent à la mise ea route de l'organisation éconovr 


luique européenne et non le fait de la France. 


M. le rapporteur. Si, le d'ordre étant admis, on n'y porte pas 


remécde, je mme demande où nous &1ons, 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commi sion 
et occeplé par le Gouvernement, 

(Aprés une épreuve à main levée déclaré: douteuse par le 
bureau, le Cons: ul, Q'UT ASSIS el levé adopte l'amendement.) 


M. le président. Le chapitre 1000 est donc adopté avec le 
Chiffre de 14.574.000 francs, 

« Chan, 1010 Personnel auxiliaire, — Salaires, 1 millon 
249.04x) francs. » — (Adonté.) 

« Chap, 1020, — Indemaités et 
franes. (Adopté.) | 

« Chap, 1090, Indemnités de résidence, 2.100.000 francs, » 

Par voie d'amendement (n° 12) M. Armengaud propose de 
rétablir le crédit voté par l'Assemblée nationale et porter en 
conséquence a dotation de ce chapitre à 2.600.000 francs. 

La parole est à M. Armengaud, 


allocations diverses, 563.009 


M. Armengaud, La question se pose de a même facon sur ce 
chapitre el mon amendement es! le corollaire du précédent, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendemerit, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

de mets aux voix l'amendement accepté par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. le chapitre 1030 est donc adopte avec Je 
chiffre de 2,600.04h) francs. 

« Chap. 1040, — Supplément familial de traitement, 150.000 
fiaucs. » — Adopté.) 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 


« Chap, 3000, — Frais de fonctionnement du comité intermi- 
nistériel, 4.583.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 13) M. Armengaud propose de 
rétablir Je crédit voté par l'Assemblée nationale et porter en 
conséquence la dotation de ce chapitre à 1.783.000 francs, 

La parole est à M. Armengaud, 


cui comprend dix personnes, mais d'un organ SIG 





M. Armergaud. La situation est encore identique, 
ces amendernents ont le même objet. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

. le rapporteur, La commission souhaile une ré 

frais généraux de cet orxanisme et repousse Tamer 

M. le présiäcni. l’ersonne ne demande plus la pa 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la com n 

(Après une épreuve à main levée déclarte doute: 
bureau, le Conseil, par assis et levé, n'adople pas 
ment 

M. le président. Je mels aux voix le chapitre 3000, au f 
de la comtuis-ion. 

(Le chapitre 5000, avec ce chifire, est ad plé.) 

M. le président. « Chap. 9010. — Entretien et fénctiont ! 


du matériel automobile, 250.000 francs, » — (Adopt 

« Chap. 3020, — Frais de déplacements et de x 
ZUO.DUK) Irarirs, » - Ad plé. 

« Chap, 23090, — Loyveis, 300.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap, M0, — Frais de représentation (secrétariat 
du comité interministériel pour les questions de co; 
économique européenne, Ministère des finances ct de 
nhomique) 2 millions de francs. » 
Par voie d'arvendement (n° 14) M. Armengaud pr 
rétablir le crédit voté par l'Assemblée nationale et p 
conséquence, la dotation de ce chapitre à 2.200.000 f 


La parole est à M. Armengaud, 


A # 


M. Armengaug. Cet amendement à uniquement pour ol 
demander le retour au chiffre de crédits de FAssemblé: 
nale. Les différentes délégations ont de temps à autre di 
de représentation consécutifs aux invilations faites aux 
tions ctrangères en remerciements de celles qu'elles re: 
Le chiffre proposé par la commission des tinapces est de 2 
hons au lieu de 2.200.000 francs, Cette infime réducl 
moditiera en rien, pas plus que son abandon, l'équilibre 
cier instable de la nation. Ne tirons pas davantage sur Ja 
sur des points d'infime détail, surtout si l'on songe 
délégation française n'est pas parmi les plus généreuse. 61 
ce qui concerne les invitations adressées aux délégations € 
nores, 


» 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?... 
M. le rapporteur. La commission s’en remet au Conseil, 
M. le secréiaire d'Etat. Le Gouvernement aussi, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le chapitre 3040 est donc adopté, au chitfre 
de 2.200.000 francs, 

« Chap. 3050, — Collaborations extérieures, 1.600.000 francs. » 

Far voie d'amendement, M. Armengaud propose de r£la 
le crédit voté par l'Assemblée nationale et de porter, en cou-t- 
quence, la dotalion de ce chapitre à 2 millions de franes, 

La parole est à M. Armengaud, 

M. Armengaud. Je relire mon amendement, monsieur le prit 
sident. 

M. le président. L'’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus ia parole sur le chapitre 2020 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission, 

(Le chapitre 305, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3060, — Remboursements à l'Ennii 
nerie nationale, 336,000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 3070, — Remboursements à l'administration des po 
tes, télégraphes et téléphones, 700.000 francs. » — (Adopte 

« Chap. 3080, — Temboursements à l'imprimerie des Jou 
naux officiels, 20.000 francs. » — (Adopté.) 


G° partie. — Charges sociales, 


« Chap 4009, — Allocations familiales, 750.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4010. — Allocations de logement, 15.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de démén::"- 
ment, » — (Memoire ? 























« Chap. GOOU, - Allocations éventuelles et 


francs. » — (Adopté) 
Chap. 6310, Dépenses des exercices clos M 
Vois AVote 4errmine l'examen des hanitres fieu 
premier du budget de Ta présidence du conseil 

La suite de la « u ) lu projet ] | 

dence dun conseil aura lieu ultérieurement 
er Ne 
DEPOT BE RAPPORTS 

M. le président. J'ai re ( de M. Boula Fa un rapn fait au 

non de Ja commission de la défense nationale sur le projet 


! 


de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
le Président de la République à ralifier la convention relative 
an service militaire conclue le 29 août 1949 entre la France et 
j1 Belgique. (N° 553, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 573 et distribué. 

J'ai recu de M. Dassaud un rapport fait au nom de la com 
mission des pensions (pensions civiles et mililaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression) sur le projet de loi, adopté par 
L'Assemblée nationale, portant reconduction et modilicalion de 
ja législation sur les emplois réservés. (N° 543, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 574 et distribué. 
Ja com 


1 
Lines 


J'ai recu de M. Gatuing un rapport fait au nom de 
niission des pensions (pensions civiles et militaires et vi 
de la guerre et de l'oppression) ,sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant attribution d'un supplé 
ment exceptionnel de pension à la veuve du général d'armée 
Giraud. (N° 542, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 536 el distribué, 


TT 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCES DES PRESIDENTS 


M. le président. là conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance: 

A. — Demain, vendredi 28 juillet, à quinze heures, ave 
l'ordre du jour suivant: 

1° Discussion du projet de loi, adopté par F'Assemblée natio- 
nale, relatif an développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer 
cice 1990 (affaires étrangères) (IL Comimissarial général aux 
affaires allemandes et autrichiennes) ; 

2° Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée nato- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour lexer- 

ce 1950 (affaires étrangères) (I Haut commissariat de Ja 
République francaise en Sarre) ; 

3° Suile de Ja discussion du projet de loi, adopté par V'Assem- 
blée nationale, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1950 (présidence du conse}) (IV, — Services de la défense 
nationale). 

B. — Le lundi 31 juillet, à quinze heures, avec l'ordre du 
jour suivant: 

{° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civis pour l'exercice 1950 
éducation nationale) ; 

2% Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, tendant à modifier 
l'article 31 de la loi de fisances du 31 janvier 1950 en vue 
d'icterdire toute réduction de crédit sur le budget de lédura- 
lion nationale; 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développetuent des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
(inances et affaires économiques. — MN. Affaires économiques) ; 

4 Discussiun du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des dépenses civiles d'inves- 
lissement pour l’exertice 1950 (travaux neufs, subventions et 
participations en capital). 

C. — Le mardi 1 août, à quinze heures, avec l’ordre du jour 
suivant ; 

{° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de foncetionuement des services civils pour l'exercice 10 
{radiodiffusion française); 
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E. Le jeux ) üt, à quinze heures trente ie orme 
du jour suivant: 
1° Discussion du projet di lopté par l'Assembl tin- 


nule, tendant à compléter Particle 14 et à modifier les artietes 

22 et 25 de l'ordornance du 24 avril 1435 portant deuxième 

application de l'ordonnance du {2 novembre 194% sur la nullité 
t 


des actes de spoliation accomplis par l'ennemi on <ous son 
contrôle et édictant Ja restitution aux vielimes di s acl: 
de ceux de leurs biens qui ont fait l'objet d'actes di dép)- 


SiUHOT, : 


29 Piscussion d1 projet de loi lopté par l'Assemble natio- 
nale., relatif aux brevets d nent on Avant 4 tenu à de 
ressortissants allemands 

Il serait ente au, iutr( ] iri {} , LU D «Aa on l'aut es text 
budgétaires seraient transmis en tem tile par lAssembice 
Ralionale, Ja commission des finances pourrait proposer au 
Conseil de là République de compléter en cans [ue nce es 
ordres du jour établis pat la onférence it ure-sdents 

Hn'var d'epf tion ? 

Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées, 

La conférence des présidents a décidé, conformément l'ar- 
tie! 4 du règter t. d i il lu jour du troisiém 
jo) iB SCance SUIVaNt là d put Hi dort it )l 
achat es faire SUN à 

1° Proposition de loi idoplée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier la loi n° 49-588 du 235 avril 1949 nt d 
promotions dans la Légion d'honneur au profit des combattants 
décorés de la Légion d'honneur ou de la médaille milituire 
pour faits de guerre dans la période qui va du mois d'août 
1914 à la promotion Favolle incluse ; 

Z l Jet l lo Î pit | ir 1 À (DFTIE al Î ] n{ À 
iutoriser le Président de la République à rattier la convi 
lion relative au service militaire conclue le 29 août 1449 entre 

à Fra et la Belgiq 

Fo] tion de lo uloptée | \ssemblée 1 nale 
te lan! à Subvepnltionner la t t Î Hi 11 luti ont « \« i 
Chasséneuil à la mémo ut Fus « ù lai = 

{ Projet de Joi, adopté par 1! \Assermblee pnalioi [LR portant 
relèvement des pensions de sapeurs-pormpiet 

59 Pro sition de loi, adoptée par 1! \ embice nat Ha k ten- 
dant à homologuer cerlaines dispositio Pune dl on voit( 
par l'Assemblée algérienne an iurs de sa fi dinaire 
février-rnars 1949, avant pour objet d'étendre aux fonctionnant 
et agents tributaires de Ja caisse générale di re'raile ‘ie 
l'Algérie la loi du 20 septembre {MS porlant réf ie du régi 


des pelisiIONs ; 

6° Proposition de Toi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à refuser l'homologation de Ja dérision n° {436 voté 
par l'Assemblée algérienne an cours de sa session extraordi- 
naire de juin-juillet 1948, autorisant la revision des baux à 
ferme en Algérie; 

7 Projet de loi, adopté pui l'Assecinblée nationale, porlant 
attribution d'un supplément exceptionnel de pension à da 
veuve du général d'arioée Giraud, 

o° Projet de loi, adopté pul l'Assemblée nationale, portant 
reconduction et modification de la législation sur les emplois 
TÉSÈTVÉS ; 

9° Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à adapter la législation des assurances sociales agricoles 
à la situation des cadres des professions agricoles et forcs- 
bières ; 

10° Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à la ratification de Ja convention n° Si concernant l'inspection 
du wavail dans l'industrie et le commerce, adoptée par la con- 
férence internationale du travail dans sa trentième session 
tenue à Genève du 19 juin au 11 juillet 1947: 
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11° Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le Président de Ja République à ratifier la conven- 
tion entre: la France et la Suisse sur l'assurance vieillesse et 
SUPVIVATIS ; 

1% Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à autonser le Président de la République à ratilier Ja conven- 
tion internationale du travail n° 62 concernant les prescriplions 
de sécurité dans l'industrie du bâtiment, 


ss (O6 - ss 
RICLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Sur l'ordre du jour de demain ven 


dredi, 
la paroie est à M. le président de la commission de lagri.- 
culture. 


M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. Mes- 
dames, messieurs, FAssemblée nationale à voté tout à l'heure, 
avec la procédure d'urgence, une proposilion de loi concernant 
la fixation du prix du blé, Je vous demande de bien vouloir 
l'inscrire à l'ordre du jour de dermain après-midi. 


M. le président. M. le président de la commission de Fagri- 
culture propose d'inscrire à l’ordre du jour de la séance de 
demain apres-mmidt Ja discussion de l'avis sur Ja proposiuon 
de loi relalive à Ja fixation du prix du blé. 

I nv à pas d'opposilion ? 

Il en est ainsi décidé, 

En conséquence voici ques pourrait être l'ordre du jour de 
séance publique de demain 2 juillet, à quinze heures: 

Discussion de la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale après declaration d'urgence, relative au prix du blé. 
(N° 530, année 19:40.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
(affaires Ctrangeères. IL Commissariat général aux affaires alle- 
manles et autrichiennes)}, (N°s 558 et 559, année 1950, — 
M. Jean Maroger, rappo'teur.) 

Discussion du proiet de loi, adopté par Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des erédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
(affaires étrangères. HE Haut commissariat de la République 
francaise en Sarre), (N° 560 et 561, année 19%. — M. Jean 
Maroger, rapporteur.) 

Suite de Ta discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationals, relatif an développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonelionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (Présidence du conseil. IV. Services de la 
défense national (N°s 557 et 264, année 1950, — M, Avinin, 
rapporteur.) 

I n'y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 7. 
La séance est levée, 


di neuf heures cinquante-cinq 
Le Directeur du servi UH de la sténographie 
du Conseil de la République, 


CH. DE LA MORANDIÈRE. 
—d- O0 -S-—————— 


(Lo séance est levé à 


aunuies.) 





Pronositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du reègiement du Conseil de la Répubiique. 


| ind } 


Réunion du 27 juitle: 1950.) 


Contermément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conse de ja République à convoqué pour le jeudi 27 juil 


let Aus les vice-présidents du Conseil de Ja Repubiique, les 
présidents des commissions et les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation du Conseil de 1a République : 

A Iuserire à l'ordre du jour de la séance de demain ven- 
dredi 2S juillet 1950, à quinze heures: 

1° La discussion du projet de loi (n° 358, année 1950), adopté 
par l'Assemlce nationale, relatif au développement des cré- 
dits affectés avx dépenses de fonctionnement des services 
civis pour l'exercice 1950 (Affaires étrangères. — IL. Commis- 
sariat général aux affaires allemandes et autrichiennes) ; 

2° [a discussion du projet de loi (n° 560, annte 1950), adonté 
par l'Assemblée nationale, relatif au déveloprement des crédits 














affectés aux dépenses de fonctionnement es servit ; 
pour l'exercice 190 (Affaires étrangères. — I. Haut 
Sariat de la République française en Sarre); 
30 La suite de la discussion du projet de loi 

1930), adopté par l'Assemblée nationale, relatif au d: 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionne) ? 
services civils pour l'exercice 1950 (Présidence du co pre 
IV. “ervices de Ja défense nationale). 


B. — T...ui'e à l'ordre du jour de la séance de nuit du | 
91 juillet 1950, à quinze heures: 

1° La © seussion du projet de loi (n° 556, année 195 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
dits affectés aux dépenses de fonetisenement des ser 
pour l'exercice 1950 (Education nationale) ; 

2° 14 discussion de la proposition de loi (n° 421, ann 
adoptée pay l'Assemblée nationale après déclaration d'u 
tendant à modifier l'article 31 de la Joi de finances du 
er 1950 en x > d'interdire toute séduction de crédit 
budget de l'Éducation nationale ; 

3° La discussion du projet de loi (n° 4%1, année 1950 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement di 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des sers li 
pou” l'exercice 1950 (Finances et affaires économiques. 
Affaires économiques) ; 

4° La discussion du projet de loi (n° 520, année 1950, 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des dépe 
ses civiles d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux 1 
subvent'ors et participations en capital). 


C. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du mardi ! 
1950, à quinze heures: 

1° La discussion du projet de loi (n° 526, année 1950), à 
par l'Assembl'e nationale, relalif au développement des er 
affectés ax dépenses de fonctionnement des services civils pont 
l'exercice 1990 (Radiodiffusion française) ; 

2° Sous réserve de la transmission par l'Assemblée natio 
la discussion du projet de joi (n° 10733 A. N.) tendant à 
les modalités de la réalisation complète du reclassemei 
la fonction publique et à améliorer la situation de cent 3 
catégories des personnels de l'Etat. 


D. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance du me: 
2 août 1950, à quinze heures: 

1° La discussion du projet de oi (n° 356$, année 1950), ad 
par l'Assemblée nationale, relatif à l'amélioration de la 
Lo des anciens combattants et victimes de la guerre; 

2° La discussion du projet de Loi (n° 566, année 1950), ado 
par l'Assembife nationale, relatif au développement des eretits 
affoctés aux dépenses de fonctionnement des services ciis 
pour l'exercice 1930 (Anciens combattants et victimes de à 
guerre) ; | 

3° La discussion du projet de loi {n° 544, année 1950), ad 
par l'Assemblée nationale, tendant à modifier certaines Gi-] 
sitions 1 décret du 27 novembre 1946 portant organisation 
la sécurité Sociale dans les mines, en ce qui concerne Ja reti 
des ouvriers mineurs, 


E. — Inscrire à l'ordre du jour de la séance du 
3 août 1950, à quinze heures trente: 

1° La discussion du projet de loi (n° 47, année 1950), ad 
par l'Assemblée nationale, tendant à compléter l'article 1! 

a modilier les articles 22 et 23 de l'ordonnance du 21 avril 190 
portant deuxième application de l'ordonnance du 12 novet 
bre 1943 sur la nullité des actes de spoliation accomplis 
l'enneii ou sous son contrôle et édictant la restitution « 
victimes de ces actes de ceux de leurs biens qui ont fait l'oh 
d'actes de disposition ; 

2° La discussion du projet de loi (n° 473, année 1950), ad 
par l'Assemblée nationale, relatif aux brevets d'invention ayu 
uppartenu aux ressortissants allemands, 

Il serait entendu, d'autre part, qu'au cas où d’autres tex! 
budgétaires seraient transmis en temps utile par FAssemblee 
nationale, la commission des finances pourrait proposer ou 
Conseil de la République de compléter en conséquence ! 
ordres du jour établis par la conférence des présidents. 

La conférence des présidents a décidé, conformément à 
l'article 54 du règlement, d’inserire à l'ordre du jour du tro- 
sième jour de séance, Suivant la distribution du rapport, le vot® 
sans débat des affaires suivantes : 

1° Proposition de loi (n° 524, année 1950), adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier la loi n° 49-588 du 
25 evril 1949 créant des promotions dans la Légion d'honneur 
au profit des combattants décorés de la Légion d'honneur o1 
de la Médaille militaire pour faits de guerre dans la périouc 
qui va du mois d'août 1914 à la promotion Favolle incluse; 


i 
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Projet de loi (n° 353, année 190), adopté ] 
l | teneant à autoriser le Président de la 
r: 11101 la convention relalive au ser ni 
-x) nt 1949 entre la France et la Belgique 

o Proposition de loi (n° 547, année ! 
l'A mblée nationale, tendant à « ven! 
du nument élevé à Chasseneuil à la ru 
À tance ; | | 

j» Projet de loi (n° 352,-année 195 opté pa \ 
1 nale, portant relèvement des pensions de san Dorti 
Ù À it nosition de loi n° 350. ann [ut \! 
l'A emblée nationale, tendant à homeolosuer cerl hispos 
üio ; d'une dé ision voté: pal l Assemblée algérien ICOUTS 
( si session ordinaire février-mars 19, vant pour « , 

andre aux fonctionnaires et agents ! . ls 
{ rale des retraites de FAlgérie, la Joi du 20 sentembre 1942 
portant réforme du renime des pensions ; | 

u° 4), annee 1950 loptée 1] 


Proposition de lot ü 

l'Assemblée nationaie, tentant à refuser homologation de la 

cision n° 48-36 votée par l'Assemblée algérienne au cours 

sa session extraordinaire de juin-j'ullet 1943, autorisant 

n des baux à ferme en Algérie, 

Projet de loi (n° 512, année 1950), 
) suppl 


adopté par l'Assemblée 
nale, portant altribution d'ut ! 


ment execptonnetl 


lu général d'armre Giraud: 


de pension à la veuve 

& Projet de loi (n° 543, année 19%), adoplé par l'Assemblée 
nationale, portant reconduction et modification de la législa- 
ton sur les emplois réservés; 

Je Proposition de loi (n° 5396, année 1950), adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à adapter la législation des 
assurances agricoles à la situation des cadres des professions 


asricoles et forestières ; 

{0° Projet de loi (n° 474, année 1950), adopté par l'Assem- 
blée nationale, tendant à Ja la convention 
st concernant l'inspection du travail dans Finlustrie et le 
par la conférense interuationale du travail 


ralilication de 


}l 


commerce, adoptée 


dans sa trentième session tenue à Genève du 19 juin au 
tt juillet 1947: 
jte Projet de loi (n° 475, année 1990), adopté par lAssem- 


blée nationale, tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique francaise à ratifier la convention entre la France et la 
Suisse sur l'assurance vieillesse et survivants: 

{2 Projet de loi (n° 476, année 1950), adopté par l'Assem- 
blée nationale, tendant à autoriser le Président de Ha Répu- 
blique francaise à ratifier la convention internationale du 
travail n° 62 concernant les prescriptions dans 
l'industrie du bâtiment. 


de sécurité 





ANNEXE 
au procès-verbal de la cosmférence des présidents. 
(Application de Farticle 32 dn réglement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Bardon-Damerzid à Clé nomimé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 441, année 1950), adopté par l'Assemblée 
pationale, relatif au déveloprement des crédits affectés aux 
dépenses de fonclionnement des services civils pour l'exercice 
1950 (Finances et affaires économiqnes, — IL Affaires écono- 
miques) (renvoyé pour le fond à la commission des finanev<). 





AGRICUETURE 


M. Restat a été nommé rapporteur des propositions de réso- 
Jlution : 

a) (N° 406, année 1%0) de M. 
Gouvernement : 

1° A déposer avant le 1% octobre 1950 un projet de loi 
portant créalion de la caisse nationale des calarmilés agricoles: 

2° A prévoir, avant la création de cetle caisse, la constitu- 
on d'un fonds de solidarité destiné à aider tinanciérement les 
agriculteurs victimes de calamités agricoles ; 
. b} (N° 407, année 1950) de M. Geoffroy, tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi à Feffet de rendre 
obligatoire l'organisation de la défense contre la gréle dans 
les communes où la majorité des agriculieurs en fait la 
demande ; 

c) (N° 477, année 1930) de M. Chatenay, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux popu- 
lations victimes des orages de grêle qui ont ravagé le dépür- 
tement de Maine-et-Loire ; 


Breites, tendant à inviter Je 
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M. Boulangé à été nommé rapporteur du projet de | ù 
annee 19 lopté par PAS ublee nationale, rt itilur 
l | Preshient di Republiqy ! jet | 
Li iU Service rit t l e le 2 11 t |A 
France et la Belgique. 

M. Lionel-Pélerin à ©! nominé rapporteur du proi 
(n° 459, année 1950), adopté par Assemblée nattot 
fiant à titre provisofre les articles 54, 55 et 38 de Ja 
i aats 1929 parlant crenmsation des différents corps d'officiers 
de l'armée de mer et du corps des équipages de là Hoite. 

M. Eernard Lafay à oc! nommé rapporteur de la proposil 
di | fl 024, annce 1950 tonte » phil l'Assembl: Haitlonaie 
tendant à modifier la loi }i 19 * «ill \ | {41} pal «it 
l': IOltIons lans dla Légion d'honneur iU | 111 [M bat 
Lants € res de la Légion d'honneur où d la mr il Haiti 
ture pour faits de guerre dans la Perrot Œui Va 
d'août 1914 à là promotion Favolle incluse 


FINANCES 


M. Avinin à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 947, année 1950), adoptée par FAssemblée nationale, temdant 
à Subventionner Fachévement où monument élevé à tLhasse- 
neuil, à la mémoire des héros de la rt lance, 

P'ENSIONS 

M. Gatuing à été nommé rapporteur du projet de Toi (n° 542 
année 1950), adopté par FAssemblée nationale, pertant attri 
bution d'un supplément exceptionnel de pension à la e di 
général d'armée Giratid 

M. Dassaud à été nommé rapporteur du projet de loi o 543 
annee 1950). lopti pat } Assemblée notun portant reron 
duetion et modification de da légisiation ur | ernuiois 
FOsSerA es, 


M. Abel-Durand à été nommé tapporteur du projet de lof 


n° 47%, annee 1450), adopté pur | \ssemblée tiouale, tendant 


à da ratification de la convention n° Sf concernant linsrecetion 
du travail dans Findusirie et le commerce, adoptée par i1 ronfé 
rence internationale du travau dans sa trenticme session tenue 
à Genève du 19 juin au 14 juillet 1947. 

M. Tharredin à été nornmeé rapporteur du protect de loi 
n° 47, année 1950), adopté par FAssemblée nationase, tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifler la convention 
entre la France et la Suisse sur l'assurance vieillesse» et <ur- 
vivants. 

M. Tharradin à lé nommé rapporteur du projet de loi 
n° 476, année 1950), adopté par L'Assemblée nationnte_ tendant 


à autoriser le Président de la Hépublique à rallier lt conven- 
ion internationale du travail n° 62 concernant les prescriptions 


de sécurité dans l'industrie du bâtiment. 


M. Dassaud à 6ié Dore 1 ibporteur de In proposition de réso- 
lation ( n° 256, année 190) de Mine Thome-Fatenôtre. tendant 
à inviler le Gouvernement à 


prendre tontes fes dispositions 


uliles afin d'exonérer du versement des cotisations d'allor:1- 
lions familles les travailleurs indépendants âgés ce pus de 


SOIXAUIC-CINE ans. 
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Errata 
à La suite du comple rendu in extenso de la séance 
du ? juin 1450, 
DLVLLOPPEMENT DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1950 
; PRIS ET GARANTIES 


Page 1533, 4 colonne, article 11 quinquies, 1°" alinéa, 2° 
ligne : 

Au iieu de : la convention du 7 juillet 1949... », 

Lire : Ja convention du 7 juillet 1919... », 


article 10, avant-dernière ligne: 


1949... ) 


Page 1555, 2° colonne, 
Au lieu de: : 
Lire : Décret n 


Décret n° 48-510 du 5 octobri 


19-1113 du 5 octobre 1949... n. 


, 


Page 1566, 1 colonne, 4° alinéa, 2° ligne: 


Au lieu de: « passées en application de l'alinéa précédent 
he pourront excéder... 

Lire: N .….pa-<ées en application du premier paragraphe du 
present article Jie pourront excéder... '. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance 
du veadredi 16 juin AA), 


l'age 1732, 2 colenne, dernière ligne, 
Au lieu de: « décret du 1° oclobre LOS », 
Lire: « décret du 90 avril 1950. 





Errata 
à La suite du compte rendu in extenso 
de La séance du 19 juillet Ho, 
DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT 
DU MINISILRE DES FINANCES FOUR 1950 
liune, 


l'age MOIS, | Là colonne. un 


Au lieu de : : 
Lire: « 5.520.112 044) francs », 


3.976.112.200 francs », 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT 
DU MINISILBE Dis ANFAIRBS ÉTRANGÈRES POUR 140 
l'age 2037, 2 colonne, chapitre 1000, {re et 2° ligne, 
Au lieu de: traitements du ministre et du personnel de 
l'administration centride…. ». 
Lire: « traitements du miaistre et du personnel titulaire de 
L'adumi-tralion centrale 





Erratum 
compile rendu in exlenso 
de la séance du 20 juillet A0. 


BÉPRESSION DES ÉVASIONS DES DÉTENUS 


l'age 2058, 2 colonne, article unique, 2? ligne, 

Au lieu de: « dans Îe< territoires d'outre-mer autres que 
l'indochine, l'Afrique occidentale francaise. 

Lire: « dis les territoires d'outre-mer autres que l'Afrique 
uit tulentale fraunieauise…. 


Errata 


à La suite du comple rendu in exlenso 
du 21 juillet AN, 


de la seance 


DU MINISTÈRE 
l[OURISME FOUR 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU 
BP ER 


l 9e alink de |: 
colonne, 13° alinéa, 2 Hgne, 


2.091.222 000 », 


Page 2142, 2: 
Au lieu de: « 
Lire: « HU 232 06N on. 
Page 2118, 1" 
Au lieu de: « 10 », 
Lire: « 0.14) », 


colonne, 3° alinéa en parlant du bas, {re ligne, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DELA 
LE 27 JUILLET 1950 


REPI 4 UP 


Application des articles 82 et 8 du réglement ainsi conçus: 

« Art. N2, — Tout sénaleur qui désire poser une quesbon ét 
au Gouvernement en remet le tlerte au président du Conseil 4 
République, qui le communique au Goucernement. 

« Les questions écrites doivent être Somimarement rTédiqées 61 np 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à Ceégard de tx 


nomunément désignés; elles ne peutrent étre posées que Pur un sen 
sénateur et à un seul ministre. » 
« Art, 83, — Les questions écrites sont publiées à Ja suite à 


come rendu in extenso: dans le mois qui Suit cette publicul 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit qu 
l'intérét public leur interdit de répondre où, à titre erceplon, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler L 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut erccdes 
UN MONS. 

« Toule question écrile à laquelle Lt n'a pas été répondu dan | 


délais prévus ci-dessus est conrerlie en question orale Si Son tutenr 
le demande, Elle prend rang au rüde des questions orales & la dote 
de cette demande de contersion. »v . 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


2021. 27 juillet 190. — M, Léo Hamon cxp0°5e à M. le président 
du conseil qu'une jurisprudence abondante (cassation, chambr 
minelle, 2%, janvier AN06: Kirey ASON: F, 297, 45 décembre lun: 
Sirey 1905, 1, 108, 4 janvier 1902: Dalloz périodique 4903, 1, 55 
déclare Téganx et obligatoires les arrêtés préfectoraux où mn 
paux interdisant l'exposition et le port sur la voie publique, da 
les éditives, emplacement et iocaux librement ouverts an publie, des 


drapeaux autres que les drapeaux aux couleurs nalionales francais 
ou étrangères, que ladite jurisprudence a précisé que les drapeaux 
des nalions étrangères élaient ceux des pays des élals souverains 


qu'en fait, dans tous les départements, les préfets ont pris depuis 
longlemps des arrêtés semblabies: en presence des suggestions 
leudänt à faire arborer sur les édifices publiques une éloffe verte et 
blanche qualifiée de drapeau de lEurope, Jui demande lassura 
que les principes généraux de notre droit adininistratif seront 1 
pectés 61 qu'une telle exposition ne pourrait être permise qu'apres 
le vole d'une loi, 





2022. -- 27 juillet 1950. — M. André Southon rappelle à M. le pré- 
sident du conseil que les préfets, sous la He République, avai 
coutume, dans les discours qu'ils prononçaient au cours des cer 
inouies officielles, de rendre hommage à M. le Président de h 
République; constate que cette tradilion s'est pratiquement perdre 
et demande S'il ne conviendrait pas que le Gouvernement adress 
aux représentants de l'administration préfectorale es instru 
nécessaires pour que ces hauts fonctionnaires reprennent une trad 
lion républicaine qui consistait, en honorant la personne de M 
Président de la Répulbiqne, à rendre hommage au chef de F1 
républicain, symbole de la pérennité de Ja nation républicaine, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
2023. — 27 juillet 1950, — M, Jacques Destrée demande à M. le 


1! 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre :-|: 
résistant, qui à été à la fois interné el déporté, et qui est bénéficraire 
du statut des déportés et internés de la résistance, sera habilitée à 
porter les deux rubans de la médaille prévue à l'article 19 du sta 


DEFENSE NATIONALE 

2024. — 25 juillet 1950, — M. Roger Menu dermride à M, le ministre 
de la défense nationale ='il e-t exact que d'anciens prSonniers, dont 
certains comptent, Y Compris leur captivité, sept années de service, 
soient pressentis où susceptibles d'être pressentis prochainerment 
pour accomplir une période d'intraction militaire: certaines jeut 
classes n'ayant pas été appelées sous les drapeaux et les mesures 
précitées, Si elles s'avéraient exactes risquant de foncher des 
hommes beaucoup plus âgés el des gradés sans spécialité, demarde 
quels aménagements il comple prendre pour éviler de telles ar 
alles, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONCMIQUES 

2025. — 27 juillet 19950. — M. Raymond Dronne expose à M. i2 
ministre des finances et des affaires économiques que cerlains ati 
culleurs, désireux d’être imposés sur la base du régime du bénétiee 
réel. calculent le montant de leurs inventaires de fin d'anuce 
{notamment en ce qui concerne les animaux, qu'ils soient acheter 
ou non dans lexploitalion) au prix probable de réalisations « 
demande si cette manière de procéder — traditionnelle dans ce 
taines régions pour la détermination de la valeur du cheptel — peut 
être admise par l'administration des contributions directes, nano 
tant l'article 79 du code général des impôts, étant précisé que le 
plus-values ou les moins-values résuliant de ce mode de eutenil 
viennent, selon les cas, en augmentation où en dimiuulion du bé 
fice réel imposable. 

RSR ERNEST 
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CONSEIL BE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 JUILIET 190 2205 
— 27 juillet 1950, — M. Raymond Dronne cxpoce à M. le 
ie des finances et des affaires economiques que l'application RECONSTRUCTION ET URBANISME 
de la note circulaire de la direction générale des tabacs du 1? juin 2034 — 27 ju { M. Francis Dassaud deu a M. le 

1950, qu Ra Se este - sc a CIF __ Mare handeau et qui ministre es la reconstruction we de l'urbanisme - $ 
nctitue e nouvelles régies e AlCesciement des ouvriers tembpo- devenu ‘ os } 
rd a: des manufactures de tabac et d'allumettes — sans tenu l'ap} | THE à 
com te des charges de famille el des services de guerre, améèénera bénétf ’ 4 | 0 N 
des injustices flagrantes, cn particulier le licenciement d'ouvriers eut Let & ; 
chargés de famille — qui se sont engagés au cours de la dernière ( ern | 
guerre et que de +: fait, non pris AR part A la libér or Qi majoré, tel qu'il l e ! 
erritoire et demanrtie, en cotisequence, de Vouloir bien reconsidérer ee — 

* question et rétablir l'applicalion de la circulaire Marchandeau. 
RAT 2035. 27 ju 145 M. Pierre Romani elle M. le 

20 _ 97 juillet 1950, — M. Raymond Dronne demande à M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme res $ « 
ministre des finances et des affaires économiques cu mi ts ns " SPP 13 s À 4) a me P i 
ï ésente pour 1950 la situation du compte « Opérations etiectuées role pires opte M : ras tb pa Er ’ 

nl applic ation de la loi validée du 15 septembre 1943 portant créa- dema les d'inde ee = ’ 
tion d'une taxe d'encouragement à la production textile »: compte re “pe ge - 
tenu, d'une part, des Sommes en Caisse au te janvier 4950, et des 10 < les de & : la <# Î 
recettes à attendre pour l’année 1950 au taux actuel de la taxe, et, #7 : paie ne “& : À 
d'autre part, des payements effectués et des engagements pris, rx 4 À ifse ENT D dune « Ds: 
dout certains concernent les récoltes de {918 el de 1919. dispencer de ta sion té Hoi raie vf | 

peuvent être dé] Hi t int à ‘ { 

2098. — 27 juillef 1950 — M. Raymond Dronne demande à M. le (| n el de 1 HIS, 9° SI 4 , , 
ministre des finances et des affaires économiques si les Imalicres ansnuses aux Services çl pPEUVENL Cure diIVUIEuUcEsS aux rs 
premières achetées en France (soit dans la France métropolilaine, sInsures, 
soit dans la France d'outre-mer) peuvent donner lieu, pour Îles 
entreprises, à la constitulion de provisions pour fluclualions de 
cours définies par le décret no 49-708 du 2S mai 1939 fixant les TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
CARE d'application de Farticle 2S1 du décret du 9 décembre 2056. 97 juillet 190 M. Jacques Bordeneuve der ln À M. le 
3938, ministre du travail et de la sécurité sociale | 

quelles le centre de formation prof elle accéléré: Ù 

2029. — 27 juilict 1950. — M. dean Geoffroy demande à M. le de la Glaudou minune de ( { il (LotetG { 
ministre des finances et des affaires économiques si la taxe à l'objet d'une de fer qu'il a} 4 
rachat sur les produits agricoles, portée à 2 p. 100 par la loi du centre fonctionnait d 1 'excemR e 1 
2 avril 1950, est “ae dans tons les cas, même lorsque les produits ob S par ses eIcves ( | \ cle #2 Se 
achetés sont destinés à lexportalion, nt avérés excel la 

El era ht « s | { ‘ 
fl { | jt il Jilt Ï (BNTIL l'« 1 

2030. — 27 juillet 1950. RES M. René Radius demandi à M. le ter t à jt hiil | 1 4 l e € | e | X 
ministre des finances et des affaires économiques :'il 6-1 exact de revien S était | ii | tn 
qu'aux termes d'une circulaire émanant de ses services (N° 3/3/B/4, lui rappelle les < tn | ilifiée d 
du 7 janvier 1918) le {einps passé dans Jes forces françaises do reconstruction a l'hu e de ct un 
l'intérieur antérieurement à la date du 6 juin 1934 ne doive pas centre s rfailen 4 | t au 
entrer en ligne de compile comme durée de service mubilaire actif, de revit d es © | de la i 
pour la détermination de l'ancienneté des fonctionnaires, anciens suppres-io less e; | i cetl 
rosistants, autres que les agents P 2 des forces françaises combat cu égard à ces e | ( 

(a ntés; si, dans une telle hvpolhèse, il ne trouve pas mjusle que ———— 
celte prise en considération soit refusée, par exemple, à un aspirant 
F, F. 1. entré dans la Résistance en février 1945, grand mulilé et 2037. 1 194 M. Pierre Vitter e à M. le ministre 
grand invalide de guerre, déporté de la résistance à Buchenwald. du travail et D # s'curité sociale l ix termes Gt ile 52 de 
chevalier de la Légion d'honneur, décoré de la médaille militaire, l'ordonnante 1 2 Ne | 105%, 13 ’ 
de la croix de guerre 1939-1945 avec deux palmes et deux éloiles de fondée à nt le l'en le ein r< « 
bronze et de la médaille de Ja Résistance; fintéressé étant, par prestaliot cærvi uix fiviair o ! colisations n'ont 
ailleurs, en possession de toutes les pièces officielles prévues par pas ( pavées en li \ lépend \e dit | | nre, 
les textes en vigueur, et notamment: du certificat d'appartenance des sanel p | i ! \ là, à n'en 
aux F, F. EL, délivré par le général commar dant la région militaire pas doute n i ’ bitante p il 
dans laquelle l'activité de résistance s'est exercée; du certificat peut conduire à ’ | er ] | r la \ ‘ er- 
national d'homologation de grade, signé par M. le minisitre des vi ne nens'on IN Saa endatt ur friodi vue el 
forces armées. à un taux iniéte?7m Û lem din l { f: 
qu'une caisse de sociale d \ ce texl ic! 
1! e r ] er tuil ‘ 

2031. — 27 juillet 1950, — M. Jean Reynouard demande à M. le et 16 de 1924 à 199 « DE qe ù à é. 
ministre des finances et des affaires économiques si le bénéfice de di. tenir Ré'erde s ; in être 
la loi du 16 mai 198 sur les sociétés de famille est applicable à une TNT rie 1 4 en 1929 { 
société créée entre un père, son fils et sa belle-fille, étant donné ia Sage dés é # = ms ’ "af él ? ( 1415 
que cette société n'a fait que régulariser une situation de faits qui D PR Le MD Oise de 40 SET 
élail la suivante: le père exercait un commerce de scierie dans un fai ee 1929 cela 1 Hstait ni la tosiau: to bon à 

LE! LI nl tt “ 1 LL 1 . L 


inineuble appartenant au fils el celui-ci un commerce de vin dans 
un immeuble appartenant au père, Fhabilation étant commune et 
continue, et chacun d'eux, ayant apporté à Ja société Jeur com- 
ierce et les locaux nécessaires à titre de bail: et si l'administration 
est en droit de prétendre que seule la oi du 7 mars 1925 est appli- 
cable en l'espèce, la sociélé, par suite de fusion des deux commerces 
différents. n étant pas une soc iété de famille, 


FONCTION PUBLIQUE 


2032. — 27 juillet 1950, — M. Jacques Destrée demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive la proportion, au concours d'entrée à l'école normale d'admi- 
nistration (section étudiants) d'octobre 1949, des candidats titulaires 
du diplôme, soit de l'institut d'études politiques de Paris, soit des 
instituts d’études politiques de province, soit de lancienne école 
libre des sciences Poe s. de Paris, étant donné que la proportion 
des reçus Qitulaires de ces diplômes a été de 43 sur 92. 


JUSTICE 


2033, — 27 juillet 1950, — M. Jean Reynouard demande À M. le 
ministre de la justice si les notaires qui, par suite de la suppression 
d une étude, bénéficient des dispositions de l'article 5 de la loi du 
2 ventôse, an XI, modifié par la loi du 24 février 1928, sont assujettis 
aux termes de l’article 32 de la loi du 25 ventôse, an XI, modifié par 
Par la loi du 12 août 1902: et si, par suile, ils sont tenus de pañi- 
ciper au payement de l'indemnité de suppression, 


GER 





4 0 © —— ——— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


652. M, Arthur Marchant cx)o-c \ M, le ministre des finances 


et des affaires éConomiques «qii'un Cotmimercant sinistre ft) p, 100 
en 19%40 a constitué une provision de reconstruction en apphquant 
au devis des dommages, constitué par Un àl hitectée agréé, valeur 
1939, le coefficient 4,5, le montant de la provision ne pouvant dépasser 


20 p. 100 du total, et demande: 1° si, en 1918, l'administration est 
fondée à calculer la provision en prenant la valeur d'achat de l'im- 
meuble influencé par le coefficient de l’année considérée, alors que 
lé contribuable demande d'appliquer au mopbtant des dommages, tel 
que celui-ci a été fixé par le M. R. U. valeur 1999, le coefficient 
de réévaluation paru en 19%5 pour l'année 1999, coeffle jent inférieur 
à la réalité, et ce conformément au 8. 0. C. D, (2e partie, 196, n° 4, 
. 42) ; 20 si, en règle générale, il ne serait pas logique que l’admi- 
nistration ne conteste pas le montant de Ia provision de recons- 
truction constituée lorsque celle-ci élant rapportée à la provision de 
renouvellement des stocks, cette dernière provision se trouve encore 
insuffisamment dotée suivant les indices parus en 19%%5, (Question 
du 19 mai 1919, 


- 




















2206 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 JUILLET 1%6 dr - 
Es LE -étr am 22 nn mr 
FR - 1 I l' | r( | { de !'auxiliariat est en principe subordonnée à l'u 
} | Ï Hnpiie é provi pe ur ré lo réglement d'administration publique qui di inte: 
sl | | “ati d la d sion mini rie !e du 15 oct e 1 É nement, Toutefois 4 est edimis que les titul arisa! ions 
loire Û ndre exclusivement di qui ont été rézuliérement et victimes de guerre bénéficiaires des disrositions à 
201 Fe TONER n< détruites parfaits de r'é de ladite loi Seront prononreées dès le {er juillet 4 
‘al ’ LS hr TT 1 Bulletin officiel des comtribn.- laquelle ils réunissent Ja condilion spériale d'an 
Fr0 Cl parie, 1%39, n° 2, p. 106,-et n° 7, p. 23 et 211; 3e la veuve de guerre dont il s'agit peut être admise 
1916, n° 4, p. 32), En particulier. le ûüt probebie de reconsti re tion dispositions transiloires prévues à l'article 12 du 
i Vel | ét onsrdera LR [A 1 d'terminalion l ) it do au 6 février 1950 précité, si à la date 5 à vric i 
mat de visions d il s'agit devait être caleulé, en meultip'ient soumise depuis plus de Six mois au régime in 
le prix à ! il ut nénts detruits par le cortfirient 4 l'ann n° 46-769 du 19 avril 19%6 portant statut des en “Es : 
# 1 ! e 11 are 4 Ü ir ZX AU T I lEiat celle employée avait A possibi ilé, si ° lé ‘1 
: Dilat Fou is, lorsque le montant cu üt rrel lemande avant le 45 avril 4950, de prenaire part at } j 
ae 1! nsu Ion à retenir pot € au de indemnité de dorn- organisé pour le recrulem r$ ‘d'as nt de constalta | 
[IE e guéri ivait dore et déja été fixé de facon rtaine par dues Services exlcrieurs de la direclion générale des im 
Je es de ! I nsitruchon, rien ne S'opposiil à ce qui en SERRE, 7. 
fut fait it} 1 determination desdites provisions, Ja déclaralion 
rectift \4 orre-poruiante ivant du, d'ailleurs, le cas échéan : 
parvenir au service des contributions directes au plus tard en même 1672 = M. Edgar Taïihades expose à M. le minisire des finances 
temps que la déciaration des bénèfiees de l'exercice 4913. Dés lors, et des afaires éconoraiques (ju: les contribuables so re 
le 1 "a CTI gé dans la qu ‘nn ne peut, en principe, ons aples à reimtlir Cux-memes leurs décaralions 
étre retenu; 2° réponse négetive, mais si elle était mise à méme inprines fournis par l'administration posant de vérital 
de le faire, l'administration ne se refuserait pas à procéder à un que seul un spéciilisce ües questions fiscales peut risouiüre : 
exätnen du cas particulier Visé dans la question. plupart du temps, l'administration ne peut que se félic ter 4 
-- ——— tervention de ces spécialistes dont le concours lorsou 
rIEUX, permet le d“;ôt de di rations claires el précises 
121. — M Jacques Gadoin demande à M. le ministre des finances des déclarations mal rédisces nécessitent souvent un « 
et des affaires économiques : si, en application €e l'article 9, para- correspondance entre les agents fiscaux et le contrbuabl 
graphe 1 lu décret du 9 décembre #938. les communes sont üssu- travail de ces spécialistes n’est nullement facilité par | 
jellies à l'impôt de 24 p. 100 sur les hinét ‘ enus provenant Hon qui inet à leur disposition très (ardivement les jm 
de la vi de coupes de bnis leur apparte nant ; de made, en ouire, srires el ne leur accorde aucun d'lai supyémentaire 
L % y us our ler retenue das hièns sédés par des de ces déclarations, sauf accord parti ulier à négocier av 
section < de communes et sur les afflouages, (Que stion a > juin 1939.) azent et gag er Si l'administrat ion ne pourrait pas ali 
{ [h se. LEN * \l'( e CES 1 u 116 Co! | » EN o : 1 
Béponse, — Conformément aux disposilions de Particle 206, para- Me Que Soie et si du GA mat + 2 2 Baux ent) 
graphe 17, du code général des impôts (art, 93, paragraphe {° du dé | lég RU) Se ge unif ss nes lecages #4 XP 
décret n° 48-15 du 9 décembre 4938), les communes et sections de CHOS OSEUS DO DOUTE pas CUC accordé à Ces proiess 
communes daui ex oitent les bois leur D nartenant Der pre ro le dé: pat de s déelarations de L ur cliei le, ce délai n 
Il tool S " { bénéfis es Ps soci tés ac es personne S mn r: lp= . corne où on sé nu. perturber le Harai des : de " 
ÉD te URSS du oo e here te que soient adminisiralions fiscales. (Question du 25 avril 1950 
d” illeurs Îles mmodalilés de cetle ex ploitation {vente ‘de pes Réponse — L'administration s'efforce, chaque année, d 
allounces ete 1. Ha 616 admis toutefois que — sauf dans le cas où le plus tôt possible les formules de déclaration à la dispo 
lesdites collectivités demanderaient expressément à être soumises à contribuables. Pour 160, les inipriinés ont été mis en} 
l'umpôt precité d'aprés les règles du droit commun — le bénéfice du 13 février, D'autre part, ladmini<tration ne peut 
provenant de l'exploitation de leurs bois serait, pour l'assiette dudit d'appliquer les textes en vigueur en ce qui concerne les 
dupôt el par analogie avec les dispositions en vigueur er matière cordés vour la production des déclarations, I ne paraitrait « 
d'un ur le revenu des personnes physiques (ef. art. 56 du code pas opportun de prévoir un délai supplémentaire pour la 
gor Sral des impots), HA forfañairement à dt ux fois le revenu avant des déclarations rédigées par des professionnels icialisés 
rs de bas à \ dé niribul on fa neie re des mu mes propriét s pour questions fiscales, Uue teile mesure, en eff I 
18, es lerrains ensemenrés, plantés ou replantés en bois étant, de placer dans une situation défavorisée les contributbhl 
d'autre part, exon’rés Pimpôt rendant les trente premières anné modestes qui n'ont pas les moyens de recourir aux servi 
du semi, de la piantation où de la rep'antation spécialiste et qui rédigent eux-mêmes leurs déclaratior 
1152. — M. Jules Pouget demande à M, le ministre des finances 
et des affaires ep 7 DA si l'inpôt foncier doit être exigé pour 1673 . Edgard Taïlhades exh0<e à M. le minis're ces finance et 
lez paumeubles qui ont été Copes de force après la Libération par des attaires économiqu2s que là déclaration prévue à Pat 
des 2ens sans droit ni btre et sans bon de réquisition, el qui se sont micr aluia, du code gt ‘nérai des impots direc ts (4 clara on 
maintenus depuis lors illégatement dans les lieux, puisque aucun commerçants et industriels imposés d'après leur bénéti 
jugement d'expu sion ne peut recevoir d'exéculion;: et précise que montant de leur stock «dans les deux mots «de la clôture e 
ces occupants he payent aucun lover, et iaiscent à charge du pro- mers À semble d'une utilité contestable; qu'il apparaît en «1 
lire tous le: frais d'entretien des immenub'es, les réparations el celle oblisation n'a ét prevue que pour parer à une fraud 
Le impôts, (Question du 22 novembre 1949.) Pere %e consiste « l'effet d'in TREK Li la valeur du 
- | ; ee AIS Û : $ à la clôture de lexercire à l'effet d’influcr sur le montant du 
Répon e. La L nr butio 4 foncière étant Un impôt, réel, le d'exploitation: que la mesure précitée n'empêche en au 
contribuable visé Û ins La quest in qui n'à junais cessé d être pro- “elle fraude, mais condamne tout au plus le frautleur à arreter 
priélaire de l'immeuble faisant Fobjt d'une occupation, dans tes précision des comptes qu'il vent souine!tre au fise dans k 
cendili ins EXPO es, derne tre personnel em Re redevable de la coti- mois de la ciôtnre de l'exercice : qu'en conlre- parti e d'un : 
salon [ME respon laniie € tal 1C au Ütre de ladite contrih ifi on. bien qui apparait donc purement imaginaire, cetle dé claration Co 
que cet immeuble Soit en Fait im} roductif de revenu. Mais, si lin- nombre d'inconvénients dont les principaux sont les suivants: ! 
lüressé doil consacrer au payement de la cotisation dont il s'agit une tains comm rc: Sie de or ‘ont dE wi MINE atéri NL à | 
partie des ressources nécessaires aux besoins normaux de son exis D oh Lee à is v Ar RS  : 
tence, il a ainsi qu'il résulte expressément de l'article 4398, 2e ali- nl ar rs Ps : rene re _ pa à Joe k : est à Dee P 
‘ 4 < ere Sante ft gs dre harmaceutiques en gros, etc..)}; 20 ces déclarations sont 
néa, du code général des impôts — Ja facullé de demander au @Girer- re » nhre de contribuables sérieux c (TR RE ES: 
tou | antributions directes du lien où est situé l'immeuble la rees par ga e con FIVGRUIES SOFEUX cornme une ve tan 
remise ou la modération gracieuse de jadite cotisation. made un ouh ou un retard étant suffisant pour FAQUVEr 
. HRRS EE lité de 25 p. 100 mème en dehors de toute idée frauduleuse €! « 
tout autre oubli; 3° ces déclaralions oblizent les services des 
bulions à un travail matériel de réception, de classement 
1016. M. Yves daouen expose à M. le ministre ces finances et pointage totalement improductf., Pour l’année 1950, Finvotilite 
des affaires économiques le cas d'une veuve de guerre admise de puis déclarations de stock a été soulignée par un délai supplémen 
le 4 janvier 1949. à la suite d'un examen, dans les servires exté- quinze jours que M. le minisire des finances a arcordé aux a 
rieurs de la direction générale des impôts en qualité y rx «lôturant leur exercice au 91 décembre 194); et demande 
temporaire, et lui demande: 4° si le di icret mo 56-213 du 6 février formalité de la déclaration obligatoire du montant du star! 
1050! portant règlement d'administration publique pour la fixat ion du les deux mois de la clôture de l'exercire ne poirrait pas être DUre 
statut provisoire du corps d'agents principaux et agents de ronsla- ment et simp'ement supprimée. ‘Question du 7 avril 1950 
tation ou d'assielte des services extérieurs de la direction générale | ; ; : 
des impôts artic , alinéa 4, sera complété pour accéder audit Réponse. — Tr négalive, lés motifs qui ont conduil | 
emploi; 2° si Par ficle 2 de la loi du 12 novembre 1919 eur Ja tilu- lateur à prévoir la déclara tin spéciale des stocks n'aÿaut tien 


avant accompli cinq 


larisation des auxiliaires victimes de la guerre, 
Jo ci la veuve 


années de services effectifs, sera bientôl appliquée 
de grerre en question doit, pour accéder à l'emploi d'agent princi- 
pal d'assiette, se pré «enter à l'examen de troisième catégorie relatif 


réservés ministère des anriens combatlants et victimes 
Qu stion du 23 rnars 1950.) 
{o I de modifier en faveur de ces 


aux emplois 
de guerre). 


Réponse. n'est pas envisagé 


vei.es de guerre les dispositions de larticle 3, 1° du décret n° 50e 
213 du 6 février 190 portant règlemne nl d'administration pubiique 
pour la fixation du stalui provisoire €u corps d'agents prinripaux 
et d'agents de constatation on d'assielte des servires extérieurs de 
la direction générale des jimpôls: 2° l'application de la loi du 
3 avril 1950 — et non du « 12 novernbre 1949 » — portant réforme 











de leur valeur. 


1704 —— M, Antoine Vourc'h demande à M, le ministre des finar 
et des atfai res économiques les renseignecinnis suivants 1 
la caisse nationale de relrailes des agents des collectivités 
1° le nombre de retraités départementaux relevant de la caiss 
nale; 2° le nombre de relraités communaux relevant de la 
nationale ; 5° ie nombre de retrailés hospitaliers relevant de la 
nationale ; 4° le nombre de retraités des trois précédentes calé: 
« péréqués » à la date du 30 avril 1959; %° Ja date probable à la 
la p'réquation définitive sera achevée pour l'ensemble des 
JU.) 


catégories sus indiquées. {Question du 2 mai 19: 


u 























COXSEIL L' \ QUE — SEAN |} 2207 
nd PTS RE ed ns —— nes mn Es 
livcpuuse. — }l , — ta La d:>ot lu titiiui du € 1 { ! { Fa 
4 vollectvilés locies he tem ae S 1 | » : , L 
| lion de St el lies « s 4 LA, \ ‘ 
ll ble 1! urlemuentaureé Li [PE 1 d ul ‘ | 
sul à LUN € , 4 » 2 | 
Journal ot U« 1 t il | 
Ê ! 1 11H14 il « S ‘ | i 
ies suns ü 1iù Cdl== | alt le = { | 
‘ ( => S 4iIX QE Lx 1 es Lt 1 | 
f 4 1 (el s rt 1 a 
ours du mois de rnars dernier, de sorte \ü l ] | 
nitive ne pouvait rmaltériellement être interven à la d | , 
0 avril 1930, Cependant, après contrôle mmaire de « doss | P 
Ï use nationale vers ique pen n 1 è <£ | 
ne 100 du rappel cal ulé d rt le nouve iéte | = 
ol uviltés et imnet en pa ve ent 4 nres 11 L' + S 
& notveau faux hans ! inesure où les colle vais 4. pit 07 
| la Caiss( ationale les dossiers de re ‘ émis 1797. M Sylvain Charles-Cros : \ M. le ministre des finan- 
à + ‘ai je ns DC SION sk ni é 4 | ces et des affaires économiques or, Ûs « ir 
juis à lucie d'eélhtuüui rl leurs à uses L x i l 6 ss ar \ à 
exposces { de=£us, - \ ‘ , lil ‘ i e | 
nd RE à ‘ h L 1 Ca - 
ht ' 
1764 — M. Auguste Pinton doinande à M. le ministre des finances : ve e C 
et des affaires économiques Guns quel délais doit paraitre Le rech ni 4 Ra 
ment d'adininisiralon publique qui devait intervenir dans les trois inis nporlta en ; de conf ’ é ma 
iois de la promulgation de la loi du 2 août {y (article 42 leres cadt ; 1! int + y dir 
sant les agents de fravaux el conducteurs de chantiers retradés) el { a C5 À ret d : t fou le « \ \ mé t 
qui devait fixer les modaliiés de son application Question du mént ne sera s effe ; les différente cad ! , 
11 vai 1990.) ner, QU'UN } ru je 6 « {| il (Al \ ° \ 
Réponse, — Le règlement d'administration pubiique del inant ) brogation de article Go d iôcret ] té du 25 août fu; et 
les modalités d'application de Ja lot du 2 août 1449 à élé prormilent lemande les 1 - osent! | n d rtement 
Je 21 juin 19930 et inséré au Journal officiel du 19 juillet suivant, re!a | nt i s lés es revendicat d po 
ete i Î I I { t tiuvs! n i A: 1} 


1778. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre des finances LT AE De te PE Ye Sn Dont À et di 





et des affaires économiques dun: quelles conditions <opcrora aux Akcrol E fait alluci Pepe st fe Lo ge 

ü\ ts droit le remboursement du versement effectué au titre de ja VOVCI , | | \ ds LE Ce 4 : ] 

taxe <péciale de 5 p. 100 sur les rémunérations payées au personnel Ce proiel d an \ di V' inidet t 

domestique au cours de l'année 1919; el expose que, d'après les r F éualam Ur tre d'Elat \ Le 

seignements fournis par l'administration des contributions directes ion | l t \t 

ii n'est pas possibie de savoir si Ce remboursement sera applicable ; : CÉPUPRPEE : 

rélroactivement à partir du 1° janvier 1949 ou s'il ne sera valal 

ru à né R ex ü! 1er Job : { j! \arait OI qi 'RETSEE { 

- Hs ce gr die le ser nl torfa t ire l ffe tu _ 1819 M. Jean Durand - H. le mimisire des linances et des 

prenne dale à partir du 1% janvier 1919; ot que, s'il est exart que affaires économiques (| au ON CCR COUSRNEONS  ENFOES J 

fis: a décidé de ne pas poursuivre le recouvrement de la taxe visà er ee CRE ES LS N'ARENS ES DORE _ 

vis des employeurs n'ayant qu'un seui domestique, on doit pouvoir ne Pot le on dot 4 Te er 6 tr » ture 

admettre qu'il conviént de rembourser sans retard les contribuabl see M Neee : s be où AE RES US gs Pa 

consciencieux qui ont acquilit spontancinent ce qu'ils pelisalent 5 gs À ÿ> . : « ; 

cire dû. Question du 16 nmiai 1950,) r ". ; : Fa î > " à - . 
\ Réponse — La décision ministérielle en vertu de laquelle 1} ii L 

personnes qui se trouvent dans l'un des cas d'exemplion de [a tas chéinent Que stu du ar 190 

locaie sur les domestiques sont également exoncrées du versement ‘ : L à 

forfaitaire de 5 p. 100 n'a d'effet qu'en ce qui concerne les salaires R FT \ ia uu fu vol ALLIE LL 

payés au personnel domestique à partir du fr janvier 190, Ti fois, drone D sal 0 ty se pese x - PSS 

en vue d'éviler des travaux de recherches et de urveilla dent 1 ‘ À € 1 2, és ; , à à 

l'importance serait hors de proportion avec leur rendement i! ! “ Don, 

a été effectivement admis que Îes employeurs qui se sont ab<tenus 

d'effectuer le versement forfailair? afférent aux rémunérations 1) 30 . 

payées à Jeur personnel 959 mi raicnt n Û LÉ SE 

anse pour i'acquit de Is remp'issaient, pendant 

ladite année. les conditions ndiqué( dessus. Pour 1829. M. Albert Denvers rapelle à M. le ministre des finances 

les mêmes motifs, il a service des contributions et des affaires economiques 2 \ doi 1) 164, 4! 

direcles n'aurait pas à mettre en cause pour ce versement les pu 2 avr 193%, poriani rme du régime des peni-h des } lilie ls 

sonnes qui n'ulilisent que te concours d'un seul dormestiq 1 clé re es € Ja Jui au = s 1494 ae 

femmes de ménage. Des instructions dans Le sens des indticalions ax bus 

qui précèdent ont, d'ores el déja, té données au service local des Iesurcs | LCR » ‘ Su Æè ) 4 

contributions directes, Mais, ji n'est pas possible d'envisager d'éle) uusis > WIR de 1 ‘ 1 

dre Ja portée des décisions déià prises et de rembourser ]es verse- can lu =11 the} re J | IHITISIT mire 

ments forfaitaires qui ont été faits régulièrement j les red n'es ee : ' ae 

sans intervention du service, car une telle mesure comoorts { Ju | ] 

inconvénients de la méme nature que ceux que ces dtcisions 0} { Heponse ] ' ment \] ] at À { 

eu précisément pour but d'éviter. les mod | te la 2 1449 à été promulgus 

nent le 23 juin 1%) « séré 1 Jo 


1794, — M. Antoine Avinin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pourquoi, malgré la loi suoprinant la 1845. — M. Henri Cordier cinose à M. le ministre des finances et 


caisse de dépôts et de virements de titres, Les titres représentatifs des affaires éconcemiques !° j'u ociélé assujettie à la taxe à 
d'emprunt étranger, d'achons ou d'obligations de sociétés élrangé- la production et demande si s ventes réalisées rar la f le d'un 
res qui, par définition, ne peuvent être compris dans les mesures {elle -6 LL sont exonérées de la laxe locale, dans la mesur ot 
de rassemblement visant les actions francaises sont encore main- elle ©< Ipprort cfflectivemment la taxe à la production sans réfaction 
tenus dans un régime édiclé par les pouvoirs de faits de guerre ou du chef de la société-rnère, (Question du 3 ju n 1950.) 


d'après guerre; et signale que celte Situation, en contradichon avec 


la loi, maintient un emboutelllage des services, crée des compli- Aépon E |: mére Blue fi el 1575 1° du code 





: : : Ep général des imnôts la taxe ! le franne s affaires soumis j 
calions et des frais parfois élevés au plus grand détranent des pro Le 4 F” tra ai # Fe = tre ‘ PP W — “3 ne + ame 
:2 . à 4 L Eu … dé uxe SU s rüulisactions ? +XCehAIO entes oGoniant JA F 
priétaires de ces titres, el maintient ie malaise de Feépargne natio- payement de la taxe à la Ra re eh. à de 12 50 n 4 er : + 
näle. (Question du 23 mai 1950. g. LT PRE EN RSS RER LORS OU OUT L'ONU ON GO 
i (Q } 0.) 0) p. 100 sur leur prix effectif. Dès jors, les ventes réalisées par 
Réponse — Indépendamment des dispositions de Ja loi du une filiale ne sont exonérées de la taxe locale que <i Indite filiale 
28 février 1941, aujourd'hui abragte, le dépôt obligaluire des valeurs acquilte la laxe à la production sur ;e monlaut inlégral de ses 


immobilières conservées -sur le zerritoire français a élé édicté par ventes. 

l'ordonnance du 7 octobre 1944 ‘Journal officiel du 9 octobre) qui est —— 
toujours en vigueur. Toutefois cette mesure ne frappe pas la totalité 
des titres étrangers. D'une part, en effet elle ne joue que pour cepx 1850. M. Hippolyte Masson expose à M. le ministre des finances 
émis dans certains pays tels que les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, et des affaires économiques: 1° que la Loi ne 19-1097 du 2 août 1959 


la Belgique, la Suisse, etc. D'autre part, parmi les titres érmis dans concernant là réforme du régime des peusions des p rsonnels de 


ces pays, ceux qui sont de peu de valeur bénéficient de dérogations, VEtat tribulaires de la loi du 21 mars 198 porte, en son article 2? 


déterminera dans les 


afin d'éviter précisément que ‘eur dépôl ne constilue pour ie pro- qu'un « règlement d'adininistralion publique 
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tros mois de la promulgation de la présente loi. les mesures pro- 
pres à en assurer l'execulion »; 20 qu'à ce jour ce règlement n'a pas 
encore paru: et demande Jes causes de ce trelard à appliquer une 
loi que les intéressés allendent très impaliemiment et insiste près de 
lui pour qu'i y soit mis fin dans le plus court délai, Queslion du 
8 auin 19%.) 

Repons - Le règlement d'administration publique déterminant 
les mmeralités d'apphealion de la oi du 2 Août 1949 à 6té prormul- 
gué le 21 ju Wu el au Journal officiel du 1° juillet sui- 
van! 


iitit 





1885. M. Charles Naveau dermande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques -ur quelle base doit Cire calculé le droit 
de muläalion en cas de veale d'un wnmeub'e, movennant un prix sli- 
puit parties ont déclaré ans l'acte 
que “€ aux conditions économiques du 


! 
pasalte a terme lorsque ies 


prix était fixé eu égard 


moment et ont convenu que les sommes 4 payer subiraient en 
Cäapilal et intérêts une variation égale à la variation des indices des 
prix de délail, et si le droit de mutation doit être calculé sur le 


prix où sur le nontant des sommes effectivement versées en 


Las. (Question du 13 juin 194) 


capi- 


Reponse Dans le cas envisagé, les droits d? mutation doivent 
être liquides, 1ors de l’enregis'rement, sur le vrix en capital exprimé 
dans l'acte de vente, mais cetle perception est susceptible d’être 
révisé. ultérieurement, dans les limites de ia préseriplion, la hace 
définttive de l'imnôt étant, sou- réserve du droit pour l'adiministra 
ion de percevoir l'impôt sur la valeur vénale réelle de l'immeuble 
vendu, constituée par le montant des somimes réellement payées au 
litre du prix en capilal, 








1892. M. Etrenre Restat expose à M. le ministre des finances et 
des aliaires économiques que l'article 1e de la loi validée du 18 sep- 
tembre 1940 prévoit que 1 personnes auxiliaires temporaires de 
bureau ou de service des administrations et établissements publics 
de l'Elal qui compten: au minimum quinze ans de services civils 
éllectifs admis à cesser leurs services après l'âge de soixante ans, 
ont di 1 à une allocation viagère annuelle, payable mensue!tement, 
calculée à raison de 175 francs par année de servee, sans pouvoir 
excéder 4500 francs, et demande: 19 si les bénéficiaires de 
calion Viagôre ainsi calculée perçoivent actcellement une majoration 
de celle allocation: 2° quelle est, dans l’affirmalive, l'impor'ancé de 
celle najoralion., 1Queslion du 16 jum 1950.) 


l’allo- 


Réponse {eo Réponse affirmative ; 
le 107 janvier 1948 sont de 
maximum de 221X0 francs. 


20 les faux en vigueur depuis 
1.025 francs par année de service avec 





1293. M. Frangoïs Ruin exXho-e & M, le miniStre des finances et 
des affaires éconoiniques «qu: plus eurs frères €l sœurs étaient co- 
propriétaires d'un immeuble détruit par acte de guerre, que leurs 
droils à la pardicination financière de TElat, pour la reconstruction 
d'un nouvel nmmeuble ont 4 reconnus les dommages avant ete 
évalués à environ trois millons; que, depuis celte date, un des co- 
propriélaires est dérédé, Jaissant P ur Fériliers les trois autres frères 
æt sœurs, fret i«dlevant faire à l'administration dad'enregistrement 
les décorations prévues par la lot dans un délai de six mois expirant 
le 20 août 1, el demande de quelle facon doivent être acqui'tés les 
droils relatifs à celle succession, les héritiers n'ayant pas encore 
perçu les indemnités afcrentes aux dommages de guerre en ques- 
lion et ignorant à quel morment ils les percevront, ce pavement pou- 
vant € re encore ditéré pendant dé longs inois. (Question du 16 juin 


114), 

Réponse, — En vertu des articles 761 et 638 du code généra: des 
impots, les biens détruits par faits de guerre et qui dépendent de 
sue os cuveories depu s le 1« septembre 1959 ne sont pas son]- 
Jnis aux règles normes d'évaluälion et doivent être puriés seule 
nent pour mémoire dans la dé‘laration prévue à l'article Gi dudit 
code. Des textes qui seront publiés prochainement fixeront: {0 fe 
mode d'évaluation de réelle catégorie de biens; 20 le délai dans 
léquei ure déclaration complémentaire devra être snuserite par !6s 


{textes ne sont pas intervenus, 
(Test » 
CueCtUCe 


a\i! s «iroit lant dues Ces 


wrceplion de droit de mutation par décès nes 
mens doit 1 s avil, 


aucune 


à Tülsuli ses 


a — 


1591. M. Jacques Destrée demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raison: pour lesquelles les feuilles 
d'avertissement des contributions ne font plus apparaître, comine 
antérieurement à 19%,.ia part revenant sur le produit de l'imposition 
à chacune des collectivi'és hbénéfiiaires (Etat. département, com- 
mune et s'il n'envisage pas le retour à une méthode qui seule per- 
met aux contribuables de juger avec exactitude l'activité de leurs 
représentants aux asseètablées parle:nontaires et iocaies. (Question 
. dun 20 juin 1950.) 

Réponse, — Les dispositions utiles ont été prises en vue d'indiquer 
à nouveau, à parir de 14, sur le: avertissements relatifs à&ux 
anciennes contribalions directes et taxes assimiées, la répartition 
des cotisations entre les colleclivilés bénéficiaires. 





1962. - M. Georges Pernot demande à M le ministre des finances 


et des affaires économiques: 1° quelle est, au regard de la légisia- 
tion relative à Ja peréquation des pensions, la situation d'un ancien 
fonclicunaire 


ti uülaire d'une pension d'ancienneté qui. depuis sa 





mise à la retraite, occupe un emploi public rélribué; 2° de 
somme est majoré le plafond élabh par les lois en vigueur, jo: 
le titulaire de la pension d'ancienneté a élevé plusieurs enfa 


qu'à l’âge de seize ans ou lorsqu'il à encore plusieurs en à 
charge. ‘Question du 20 juin 1%.) 

Réponse. — 1° Les règles restrictive” de cumul d'une pe et 
d'une rémunération d'activité telles qu'elles sont fixées par : à 
59 de la-loi du 20 septembre 1°4S s'appliquent aux foncli ; 
retraités occupant un nouvel emploi public, en tenant Compte, , à 


part, du montant de la pension revisée conformément à l'art: 
ladite toi, et, d'au re part, du nouveau traitement d'activi'é 
l'appréciation des limites pécuniaires de cumul, ne sont pas 
les imajorations pour enfants allouées aux retraités avant élers 
enfants jusqu'à l’âge de seize ans, non plus que les allocat(ioi 

liules, évealuellement rattachées au nouveau traitement, 


0 





1946. — M. Luc Durant-Reville expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le décret du 4 6oût foi, 
aux modificauons à apporter au nominal des actions des 
qui désirent permettre à leurs actionnaires de retirer leurs fire 
de la C. C. D. V\. T. prévoit la convocation a cet effet, d’une 
biée extraordimiire qui doit être tenue avant la fin de l'anné: 
que de nofîMnbreuses sociétés n'ont fu en‘ore valablement 
cette assemblée extraordinaire, faute d'avoir pu réunir, à la , 
de deux premières convocations lancées, la représentation exe: 
du tiers du capital social, et qu'il est à craindre qu'une {r 6 
convocation ne se heurte à la même impossibilité, et demar | 
ne lui parait pas possibie de faire décider, par décret, avant le 
31 décembre 1930, soit que dans ce cas paruculier, une 
dé‘ision du con<ei: d'adminstration sera suffisante, soit encor 
la règle des quorum de: assemblées générales ordinaires s« 
quera aux assembiées exlraordinaires, c'est-à-dire que ces 
blées extraordinaires pourront valablement détibérer à la troi 
convocation, que. que soit le noinbre d'actions représentées, 04 
tion du 4 juudlet 195%.) 

Réponse, — Aux termes des di-positions du décret no 49-110, da 
4 août 1919 les sociétés dont les litres ont été déposés à la €. © 


D V. T. doivent faire décider par une assemblée des actionnaires 
l'échange ou le regroupernent de leurs actions. Ce texte nim 
pas de forme particulière pour ces assemblées. S'il est c \ 


qu'une assemblée ordinare, sauf stipulalion contraire des st 

a je pouvoir de décider l'échange des actions, 1 en est autrern 
pour les regroupements qui entraînent une modification du fa 
social Dans ce dernier cus et en appli‘alion de Particie 31 de li 
loi du 2% juiliet 1867 auquel il n'est pas possible de dérozer | 
décret la tenue d'une a<<embée extraordinaire est né‘essaire la 
difficulté de réunir de ‘elles assemblées dans les délais impa'ts 
pir le décret du 4 août 1919 n'a pas échappé au département: 1 
projet de loi, qui donnerait satisfaction à l'honorable parlement 

a été déposé sur le bureau de l'A:semb'ée nalionale le 17 mai 1%) 
et renvoyé, sons le n° 7137 à la commission de la justice « 
législation de celle assembiée 





FRANCE D’'OUTRE-MER 


1801. -- M. Jen Coupigay demande à M. le ministre de la Franc 
d'outre-mer quel est: 1° le noinbre global des adminstrateurs 
colonies tmaintenus par ordre en France depuis le {7 décembre 1° 
après la fin de leur congé régulier, parce que leur dossier était 
est en qristance devant 11 commission de dégagement des cal: 
20 fa répartition par grade de ces adrninistralteurs, (Question 
23 mar 1400,) 

Réponse. -- Le nombre des administrateurs maintenus par « 
en France, pour les raisons précisées par l'honorable parlementa 
jusqu'au fr juin 1950, est de viagt-trois, se décomposant com 
suit: quatre administrateurs de fre classe, neuf administrateurs 
2e “lasse, quatre auministrateurs de 3° classe, six administrat 
adjoints. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1832. — M. Cabriel Teliier demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urban;sme Quels sont les recours d'un simslie à 
l'encontre dun jugement dune Commussion départementale 
dominazes de guerre, slaluant comme juridiction, lorsque ce j 
ment est fondé sur des fiits non conformes à la réalité en ra 
parliculièrement de l'insuffisance de renseignements dont s 
entourée :adite commission. Question du 31 mai 195%.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 56 de la loi du 33 octobre 1° 
les sentences arbitrales rendues par les commissions départem 
tales des donimages de guerre sont définitives et ne peuvent € 
uttaquées devant la conunission supérieure de cassation des don 
Inages de guerre que pour excès de pouvoir, incompélence, vio 
tion ou fausse application de la loi. Le moyen tiré de l'erreur mat 
rislle peut Cire compris dans celte énumération et être invoi 
devant le juge de cassation. Il consiste à conte:ter les faits ei!\ 
mémes teis qu'ils résultent des pièces soumises .à la <ommis-ion 
départementuie. Par contre, si l’intéres<é conteste non plus les fait 
eux-mêmes, mais l'interprétation qu'en à donnée la comimissi) 
départementale, il n’est pas recevable à présenter ce moyen deval! 
le juge de cassation. Enfin, tes commissions de dommages de guet 
ne sont jamais obligées d’erdonner un supplément d'instruclior. 
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